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Jamais le débat sur l’école n’a semblé plus difficile, ni plus nécessaire, qu’au sortir 

d’une crise sanitaire qui a mis à l’épreuve notre système d’enseignement. Celui-ci a 

fait preuve de réactivité dans l’urgence mais il a aussi révélé le besoin 

d’accompagnement des élèves. Les attentes vis-à-vis de l’école sont plus fortes 

encore qu’avant l’épreuve du Covid. Ce n’est pourtant pas faute de soumettre notre 

système scolaire à la réforme. Le rythme des textes ministériels est en effet 

particulièrement élevé. Mais arrive-t-on à identifier et traiter les bons sujets ? Nous 

disposons pourtant d’outils permettant de mieux repérer nos difficultés et les 

meilleures méthodes pour améliorer les pratiques scolaires à partir d’études et 

d’évaluations fondées sur des preuves. 

Les comparaisons internationales constituent un signal d’alerte sur notre difficulté à 

faire progresser les élèves et à fortifier leurs efforts quotidiens d’apprentissage dans 

un cadre serein, encourageant et coopératif. Au-delà de l’évaluation des 

connaissances qui retient l’attention puisqu’elle révèle une fragilisation des acquis, 

notamment en science, notre école se distingue surtout par sa difficulté à aider les 

élèves à se sentir chez eux à l’école et à améliorer leurs résultats. Ceci s’explique de 

trois manières : par le poids de l’origine sociale dans le parcours scolaire, par 

l’intériorisation de ces déterminismes sociaux par les élèves et par le fatalisme 

scolaire qui en résulte. Il existe pourtant des outils pour combattre le fatalisme 

scolaire mais ceux-ci sont trop peu connus et trop peu mobilisés en France.  

Il s’agit tout d’abord d’aider les élèves à travailler sur l’estime de soi scolaire, la 

persévérance dans l’effort et l’auto-motivation. Indépendamment de tout utilitarisme 
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à courte vue, qui ne ferait que dévaloriser l’effort scolaire en le soumettant par avance 

à des logiques instrumentales, il faut développer l’ambition scolaire des élèves en 

leur montrant comment ils peuvent améliorer leurs méthodes d’apprentissage et 

quelles perspectives d’épanouissement, y compris professionnel, l’école leur ouvre. 

Pour cela, il faut aider les élèves à prendre conscience de leurs compétences socio-

comportementales (soft skills), les aider à dépasser le stress, développer les 

méthodes coopératives de travail, encourager un état d’esprit dynamique tourné vers 

l’acquisition de nouvelles compétences.  

Ces leviers peuvent bien apparaître à certains comme vœux pieux ou pures 

spéculations. Mais ce sont en réalité des enjeux qui disposent désormais 

d’évaluations éprouvées et d’outils dûment évalués dans la littérature internationale, 

y compris parfois dans le cadre d’expérimentations françaises. Concrètement, 

plusieurs chantiers apparaissent prioritaires. Tout d’abord, aider les élèves à 

reconquérir de capacités d’attention, aujourd’hui fragmentées par des sollicitations 

techniques nombreuses mais aussi par un emploi du temps trop surchargé et 

concentré dans l’année scolaire. Ensuite, mobiliser tous les acteurs des 

établissements sur le « climat scolaire » qui doit faire l’objet d’une évaluation 

systématique partagée et mobilisatrice, d’autant qu’un corpus d’outils existe déjà. 

Enfin, il faut construire une alliance pédagogique avec les familles qui aille au-delà 

de l’information et inscrive dans le quotidien des enfants un véritable continuum 

éducatif de la maison jusqu’à l’école. Là aussi, des outils sont disponibles, qui 

attendent d’être mobilisés systématiquement pour reconstituer un consensus fort sur 

les ambitions de l’école et un engagement actif des parents pour l’ambition scolaire 

de leurs enfants. Loin du grand mécano des programmes et des statuts, il est temps 

de déployer un paradigme d’action rénové qui prête réellement attention à ces points 

d’entrée pratiques dans l’effort quotidien d’apprentissage des élèves.  
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INTRODUCTION 
 

La crise sanitaire, la fermeture des établissements scolaire, le confinement des élèves chez 

eux, l’enseignement à distance généralisé ont constitué une mise à l’épreuve inédite de notre 

système scolaire. Malgré un discours officiel de satisfecit, l’Education nationale n’a pas publié 

de résultats empiriques éclairant les efforts déployés pour maintenir la continuité de l’effort 

éducatif. Pourtant, cette crise révèle les forces et les fragilités de notre système 

d’enseignement. Un choix a été fait, celui du retour le plus rapide possible des élèves en 

classe. Un protocole sanitaire ad hoc et des règles spécifiques de contrôle de l’épidémie ont 

reconduit une forme d’exceptionnalisme scolaire et l’idée que l’école est un lieu « à part », 

relevant de ses propres règles de fonctionnement, « un sanctuaire » comme le proclame 

Jean-Michel Blanquer en conclusion de son livre Ecole ouverte paru en septembre 20211.  

Pourtant, les mois très difficiles vécus par les élèves ont aussi mis en lumière d’autres faits, 

insuffisamment débattus, qui méritent également d’entrer dans le débat sur l’école. 

L’expérience du travail à la maison imposée par le confinement a rappelé l’importance du 

lien entre l’école et les familles, un lien qui reste fragile et difficile à construire. Le sentiment 

de malaise exprimé par les jeunes coupés de leurs relations sociales a rappelé qu’il n’y a pas 

de travail scolaire possible sans épanouissement dans une vie personnelle que le collectif 

enrichit souvent. Le décrochage ou le désinvestissement scolaire de nombreux jeunes 

démotivés a rappelé que la transmission des connaissances est inséparable d’un travail 

d’accompagnement et de soutien personnel. Le recours inévitable et massif aux outils 

technologiques a interrogé les risques, pour la capacité d’attention des élèves, des 

sollicitations numériques incessantes auxquels les jeunes sont exposés. L’isolement forcé 

des élèves a rappelé que c’est en eux-mêmes qu’ils doivent, au bout du compte, trouver la 

motivation d’apprendre et que l’école doit, à côté de son rôle de transmission des savoirs 

fondamentaux indispensables, renforcer leur confiance dans leur capacité de progresser par 

eux-mêmes dans leurs apprentissages. Or tous ces sujets, dont l’importance centrale s’est 

rappelée d’elle-même dans les circonstances exceptionnelles de la crise du Covid-19, sont 

restés jusqu’à présent marginaux dans les débats sur l’école.  

 
1 Jean-Michel Blanquer, Ecole ouverte, Gallimard, 2021, p.111 
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Sur un rythme important ces dernières années, les efforts consacrés à l’école ont en effet 

avant tout porté sur l’organisation administrative de l’Education nationale. Les réformes 

emblématiques des derniers ministres portent sur des points spécifiques de l’organisation de 

l’institution : une attention accrue aux établissements défavorisés, en particulier avec le 

dédoublement des classes de CP et CE1 dans les zones prioritaires (REP et REP+), la 

réforme du baccalauréat, la réforme des rythmes scolaires, Parcoursup… Réputée hostile au 

changement, l’école française ne cesse de passer d’une réforme à l’autre. Sur la longue 

durée, l’abondance des textes donne une impression d’effort réformateur continu2 ; comme 

l’a montré Antoine Prost, des changements culturels majeurs, comme la mixité scolaire, ont 

été assimilés sans bruit. La massification de la scolarisation, avec l’affirmation de l’obligation 

scolaire et la différenciation des parcours (voie générale, voie technologique, voie 

professionnelle), a conduit à des mutations profondes de l’organisation et des 

représentations de notre système scolaire. L’augmentation massive du taux de succès au 

baccalauréat s’est également installée à bas bruit, en dehors de la sempiternelle complainte 

sur la baisse du niveau. Mais dans ce processus d’adaptation en continu, régulièrement 

marqué par des textes de loi annoncés comme définitifs, l’effort réformateur se présente 

comme centré sur la gestion de l’institution scolaire (programmes, filières, gouvernance) 

plutôt que sur l’effort d’apprentissage, le sens et la qualité des pratiques à l’aune des objectifs 

de l’éducation scolaire. La pression permanente au changement marque ainsi une 

préférence certaine pour les efforts touchant à l’administration, à l’organisation des 

établissements, aux questions statutaires des personnels et pour les solutions 

technologiques (Parcoursup) : en somme au contexte du travail scolaire, comme si l’on 

s’arrêtait au seuil de la classe, au nom d’une liberté pédagogique comprise comme 

l’exclusion d’un regard extérieur sur la conduite de la classe. Mais qu’en est-il de 

l’apprentissage lui-même ? Qu’en est-il de l’effort des élèves dans le processus 

d’apprentissage ? De leur capacité d’attention dans la classe ? Qu’en est-il du soutien 

apporté aux élèves dans leur effort pour apprendre ?  

Ces questions élémentaires apparaissent peu débattues. Elles méritent cependant une 

attention prioritaire car l’impact des efforts de structure sur les résultats des élèves est 

désormais de moins en moins perceptible. Un scepticisme risque de s’installer : n’a-t-on pas 

 
2 Antoine Prost, Du changement dans l’école. Les réformes de l’éducation de 1936 à nos jours, Paris, Seuil, 2013.  
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tout essayé ? Une « école de l’attention » signifie au contraire une double ambition. D’une 

part, restaurer une capacité d’attention aujourd’hui exposée au risque de la dispersion ou de 

la démotivation. Et d’autre part prêter attention aux élèves, encourager leurs progrès et leur 

ambition scolaire, prendre en compte l’ensemble de leurs compétences personnelles et 

favoriser l’implication des familles.     

 

1. L’ENSEIGNEMENT A L’EPREUVE DES « BONNES PRATIQUES »  
 

Le débat sur le sens des pratiques enseignantes est fortement polarisé dans notre pays : que 

se passe-t-il vraiment dans la classe une fois la porte fermée, que devrait-il s’y passer, qui 

doit en juger et sur quels critères ? Aux lignes de force anciennes opposant, pour le dire très 

schématiquement, les tenants d’une pédagogie active et ouverte sur le monde, aux 

défenseurs d’une école disciplinée dédiée à la transmission des savoirs, s’ajoute aujourd’hui 

une fracture sur le front de l’usage des données ou des évaluations. Le front en paraît 

mouvant, concernant à la fois la logique d’évaluation (avec la systématisation des évaluations 

nationales en CP, CE1, 6e), le recours aux données comparatives et notamment aux grandes 

enquêtes internationales, ou encore la mobilisation des sciences cognitives dans la classe. 

Dans ces trois registres très différents, le point commun est la mise en équation d’une 

« performance » pédagogique, sur des critères d’efficacité ; et cette perspective est l’objet de 

vives critiques qui invoquent la « liberté pédagogique » de l’enseignant et son inventivité 

propre ancrée dans un contexte d’enseignement particulier - que l’objectivation dans des 

données d’efficacité viendrait heurter.  Ainsi par exemple pour Philippe Meirieu en 2020 : la 

« liberté pédagogique (...) est inscrite dans nos textes fondateurs. Mais l’idéologie des 

«données probantes» peut l’éroder : au nom de «l’efficacité » et de la vérification 

expérimentale, on finit par voir dans la liberté pédagogique du maître non plus un atout mais 

un obstacle à l’uniformisation des pratiques qu’on voudrait imposer. Il faut interroger la notion 

d’« école efficace » : efficace pour qui ? Efficace pour quoi ? »3.   

Première remarque, en forme de détour : une telle position présente des similitudes 

frappantes avec, dans le secteur de la santé, l’opposition très vive qu’a rencontré, dans les 

 
3 P.Meirieu, Entretien publié dans Fenêtres sur cours (SNUipp) en novembre 2020 ; 
http://meirieu.com/ACTUALITE/SNU_LIBERTEPEDAGOGIQUE.pdf 
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années 1990, la notion de « médecine fondée sur les preuves (evidence-based medicine) »4. 

La création de l’Agence nationale pour le développement de l'évaluation médicale en 1989, 

ancêtre de l’actuelle Haute autorité de santé, avait pour but de formaliser la production de 

normes de bonnes pratiques en médecine, adossées au progrès de la recherche scientifique 

publiés dans la littérature internationale. L'évaluation des stratégies et des pratiques 

médicales, sur des critères de sécurité et d’efficacité évalués dans des essais contrôlés, est 

alors devenue une composante de plus en plus importante du pilotage du système de santé 

comme des dispositifs d'assurance maladie. Des protocoles de prise en charge établis et 

validés en fonction de standards de preuves sont désormais promus dans le cadre de 

recommandations, de référentiels ou de guides de bonnes pratiques. Le principe est le 

suivant : pour choisir par exemple la stratégie thérapeutique qu’il prescrit à son patient, le 

praticien ne se fiera plus à sa conviction, à son expérience, aux leçons de ses maîtres ou à 

la lecture des brochures que lui envoie l’industrie du médicament, mais au schéma 

thérapeutique que recommande la HAS en pareille situation, sur la base d’une analyse 

extensive de la littérature internationale scientifique, régulièrement mise à jour, avec pour 

standard de qualité optimale des données probantes les résultats d’essais contrôlés 

randomisés. Pour désigner l’action publique qui organise la production et la diffusion de ces 

recommandations de bonnes pratiques médicales, c’est la notion d’évaluation qui a été 

promue dans les années 1990, avant d’être remplacée par la notion de « qualité » mise en 

avant dans les années 2000 avec la création de la Haute autorité de santé en 2004.  

Cette généralisation de la logique de l’evidence-based medicine n’a pas été sans écueuils. 

Dans un texte fondateur de 1996 paru dans le British Medical Journal5, David Sackett - qui 

fait figure de pionnier du « mouvement » international de l’evidence-based medicine - note 

que le sujet devient un « hot topic » dans de nombreux pays, sous un double feu de critiques : 

certains médecins revendiquent, à rebours de ces normes d’efficacité validées par des 

collèges d’experts invisibles qui seraient des scientifiques plus que des praticiens, leur 

expertise personnelle de cliniciens, née de l’expérience pratique au contact des patients ; 

d’autres, de façon connexe, entendent récuser une pratique standardisée censée prévaloir 

 
4 Evidence-Based Medicine Working Group, EvidenceBased Medicine : a new approach to the teaching of medicine, 
JAMA, 1992, 268: 2420-2525 
5 Sackett DL, Rosenberg WM, Gray JA, Haynes RB, Richardson WS. Evidence based medicine: what it is and what it 
isn't. BMJ. 1996 
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de façon universelle, en considérant au contraire que la médecine, ou l’art médical, tient sa 

richesse non de son accès au général mais de son adaptation au particulier, qui implique un 

« espace de liberté » à l’égard des normes6. Le débat récent sur l’hydroxychloroquine a 

réactivé un écho de ces oppositions anciennes entre « liberté de prescrire » ou médecine 

individualisée d’un côté, et de l’autre normes de bonnes pratiques fondées sur les données 

probantes.  

Dans un registre finalement assez proche, la notion de données probantes en éducation 

déclenche aujourd’hui la critique de praticiens de la classe, qui critiquent simultanément 

l’uniformisation des pratiques et l’imposition de critères d’efficacité aveugles aux contextes 

individuels. La création du Conseil scientifique de l’éducation par Jean-Michel Blanquer en 

2018, avec pour président Stanislas Dehaene, est venue cristalliser ces oppositions vivaces. 

L’objectif de ce conseil : fonder les politiques publiques de l’éducation et les pratiques 

pédagogiques sur des données probantes issues de la recherche, de l’expérimentation et de 

la comparaison internationale7. En parallèle, le Conseil d’évaluation de l’école promeut la 

cohérence des démarches d’évaluation en promouvant une évaluation complète, objective 

et constructive. Il propose aux établissements une méthode d’auto-évaluation tenant compte 

de la singularité des situations. Du côté des opposants, citons par exemple cet avertissement 

caractéristique : « L'apprentissage et l'enseignement sont des pratiques sociales qui se 

situent dans un contexte façonné par la société et qui engagent des êtres qui ne sont pas 

des cobayes anonymes mais des humains complexes et multi facettes.  L'école n'est pas un 

laboratoire et les certitudes des savants s'y cassent souvent les dents »8. 

Pour un certain nombre d’acteurs du système éducatif, y compris syndicaux, la notion de 

bonnes pratiques en éducation adossées à une évaluation des résultats sur un critère 

 
6 Voir par exemple B. Guiraud-Chaumeil, « Médecine sobre, médecine individuelle, médecine normative », 
http://www.miniseminaires.com/wp-content/uploads/DocsDPC/Dogmes_et_doutes.pdf 
7 Composé de chercheurs reconnus issus de différentes disciplines, il a pour mission de mettre les résultats de la 
recherche, de l’expérimentation et de la comparaison internationale à la portée de tous ; émettre des recommandations 
pour enrichir la formation initiale et continue des enseignants ainsi que celle des cadres de l’éducation nationale ; 
évaluer les outils pédagogiques et éducatifs existants et en proposer de nouveaux qui ont fait leur preuve ; contribuer 
à la diffusion d’une véritable culture de la recherche dans l’ensemble du système éducatif; et enfin, à l’émergence d’un 
écosystème de recherche appliquée à l’éducation. https://www.education.gouv.fr/le-conseil-scientifique-de-l-
education-nationale-au-service-de-la-communaute-educative-
309492#:~:text=D'o%C3%B9%20le%20besoin%20d,scientifique%20de%20l'%C3%A9ducation%20nationale. 
8 « La science peut-elle sauver l’Education nationale ?»,  
http://www.cafepedagogique.net/lexpresso/Pages/2018/01/10012018Article636511688425966332.aspx 
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d’efficacité est l’expression d’une conception néo-libérale de l’éducation dans laquelle l’École 

est réduite à n’être qu’un service rendu à des consommateurs9. La culture de l’évaluation 

serait une mise en cause de l’expertise et de la liberté des enseignants, imposant des critères 

d’efficacité voire de rentabilité dictés par la pression des parents, de la société et du monde 

du travail.  

Il est clair que la question de l’évaluation, qu’elle se pose au travers de comparaisons 

internationales comme dans PISA ou au travers de l’élaboration de bonnes pratiques 

pédagogiques issues des résultats des sciences cognitives, est inséparable de la question 

des critères d’efficacité - et qu’elle oblige donc à se poser la question des objectifs du système 

éducatif. C’est là le cœur de la critique adressée aux enquêtes PISA et aux « PISA-based 

education policy ». En 2014, dans une lettre ouverte à l’OCDE signée d’universitaires de 

nombreux pays et largement relayée par la presse internationale, on lit ainsi : « En tant 

qu’organisation de développement économique, l’OCDE présente un biais constitutif en 

faveur du rôle économique de l’enseignement public. Mais préparer des jeunes à des emplois 

lucratifs n’est pas le seul, ni même le principal, objectif de l’éducation, laquelle doit préparer 

les élèves à participer comme citoyen à la vie démocratique, à agir comme sujet moral, à 

vivre une vie d’épanouissement personnel »10. Pour se faire une idée plus précise des 

questions posées aux élèves, on peut se référer aux documents accessibles, qui s’appuient, 

par exemple pour le test de compréhension écrite, sur des supports textuels contemporains, 

parfois littéraires, axés sur des thèmes comme l’écologie, l’ouverture à l’autre, la non-

discrimination, la tolérance etc.11. Rien, dans ces choix de textes, ne permet d’instruire un tel 

procès d’intention.  

Sans amoindrir l’idéal émancipateur de l’école, il faut bien considérer que, pour paraphraser 

Hannah Arendt, il incombe aux éducateurs, même s’ils sont guidés par l’ambition de 

construire avec leurs élèves le monde tel qu’il devrait être, d’assumer la responsabilité du 

 
9 Par exemple : Ball, 1993 ; Ball et Van Zanten, 1998  
10 « OECD and PISA tests are damaging education worldwide », 2014 ; 
https://www.theguardian.com/education/2014/may/06/oecd-pisa-tests-damaging-education-academics.  
“As an organisation of economic development, OECD is naturally biased in favour of the economic role of public [state] 
schools. But preparing young men and women for gainful employment is not the only, and not even the main goal of 
public education, which has to prepare students for participation in democratic self-government, moral action and a life 
of personal development, growth and wellbeing” 
11 Par exemple ici : https://www.oecd.org/pisa/test/ 
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monde tel qu’il est12. Cela, à tout le moins, peut signifier devoir décrire et comprendre l’école 

telle qu’elle est. Or c’est bien là l’objet du dispositif PISA.  

Le Programme international de l’OCDE pour le suivi des acquis des élèves (PISA13) analyse 

les performances et l’équité des différents systèmes éducatifs en évaluant les compétences 

acquises par les élèves et en identifiant, par l’effet des comparaisons entre pays, les facteurs 

de succès. Ces derniers peuvent être liés aux caractéristiques du système éducatif lui-même, 

par exemple aux ressources allouées à l’éducation, à l’organisation des cursus, au temps 

passé en classe, aux effectifs, etc. ; ou bien aux caractéristiques des pratiques enseignantes, 

aux programmes, à la formation des maîtres, etc. ; ou encore aux caractéristiques des 

élèves, à leur environnement socio-économique, à leurs représentations des apprentissages, 

à leur confiance en soi, à l’engagement de leurs parents, etc. Les enquêtes PISA ont lieu 

tous les trois ans dans les pays membres de l’OCDE et les pays et économies partenaires 

(plus de soixante-dix pays), chaque vague introduisant de nouveaux volets de mesures 

auxquelles les pays choisissent ou non de participer.  

S’agissant des critères de succès ou d’efficacité retenus, c’est la mesure simultanée de la 

performance agrégée et de l’équité qui est l’élément fondamental de ce dispositif ; il s’agit 

d’identifier quelles variables sont associées aux résultats des pays qui combinent un niveau 

élevé de compétences des élèves avec un faible écart entre les élèves les plus favorisés et 

les élèves les plus défavorisés au plan socio-économique.  

Or force est de constater que sur ce point les performances du système éducatif français 

sont inquiétantes. En premier lieu, bien loin de nos convictions sur l’excellence de notre 

système, les performances des élèves français en lecture ou en calcul n’ont rien de 

remarquable. Elles ont en outre connu un net recul entre 2003 et 2006, particulièrement en 

mathématiques. La situation s’est stabilisée mais les résultats français restent faibles dans 

les meilleurs échelons (15,25% des élèves dans les deux échelons supérieurs en 2003, 11% 

en 2018, alors que la moyenne de l’OCDE est à 13,3%).  

 
12 « Vis-à-vis des jeunes, les éducateurs font ici figure de représentants d’un monde dont, bien qu’eux-mêmes ne l’aient 
pas construit, ils doivent assumer la responsabilité, même si, secrètement ou ouvertement, ils le souhaitent différent 
de ce qu’il est… Qui refuse d’assumer cette responsabilité du monde ne devrait ni avoir d’enfant, ni avoir le droit de 
prendre part à leur éducation », La crise de la culture, 1958 
13 En 2018, au total, environ 600 000 élèves, représentatifs des quelque 32 millions d'élèves âgés de 15 ans scolarisés 
dans les 79 pays et économies participants, ont passé les épreuves PISA. 
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Résultats moyens de Pisa en mathématiques depuis 2003 (source : OCDE) 

 

L’écart de la performance moyenne des élèves français en compréhension de l’écrit ou en 

mathématique se joue à quelques points près de la moyenne des pays de l’OCDE14. En 

France on se contente le plus souvent de commenter ce niveau global de performance. Mais 

cette performance moyenne cache en réalité deux sujets majeurs : d’une part, l’écart de 

performances entre ceux qui réussissent le mieux et ceux qui réussissent le moins bien ; 

d’autre part, le poids des variables socio-économiques sur les performances. Sur ces deux 

sujets, la France se distingue par des scores problématiques.  

Notre pays se caractérise d’abord par une difficulté à réduire l’important écart entre les élèves 

qui réussissent et ceux que l’école n’arrive pas à faire progresser. En 2018, les 10% des 

élèves qui ont les moins bons scores (premier décile) en France obtiennent un score en 

dessous de 355 points et 10% des élèves qui ont les meilleurs scores (dernier décile) 

obtiennent un score supérieur à 622 points. L’écart entre ces deux groupes est de 266 points, 

soit 29 points de plus qu’en 2000.15 

La France présente un profil singulier puisque l’écart à la moyenne a tendance à croître ces 

dernières années. « Entre 2000 et 2009, le niveau de performance des meilleurs élèves a eu 

tendance à augmenter, alors que celui des élèves les plus faibles a au contraire baissé. »16 

 
14 Dans l’enquête PISA 2018, le score des élèves français en compréhension de l’écrit est de 493 points, la moyenne 
de l’OCDE est à 487.  
15 Note d'information, n° 19.49, DEPP.  
16 OCDE, 2020, p. 5. 
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Mais c’est sur l’égalité des chances que la France se distingue clairement, avec l’un des 

profils les plus inégalitaires de l’OCDE dans l’enquête PISA 201817 :  

- les élèves issus de milieux socio-économiques favorisés (situés dans le quartile supérieur 

de l’indice PISA de statut économique, social et culturel), ont obtenu des résultats 

supérieurs de 107 points à ceux des élèves défavorisés (situés dans le quartile inférieur de 

l’indice PISA de statut économique, social et culturel) en compréhension de l’écrit. Il s'agit 

de l'un des plus importants écarts liés au milieu socio-économiques parmi les pays de 

l'OCDE (écart moyen : 89 points), déjà constaté dans les vagues antérieures ;  

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
- Environ 20 % des élèves favorisés, mais seulement 2 % des élèves défavorisés, sont parmi 

les élèves très performants en compréhension de l’écrit en France, pour des proportions 

respectives de 17 % et 3 % en moyenne dans les pays de l'OCDE ; 

 
17 PISA 2018, note pays pour la France, 2019 ; https://www.oecd.org/pisa/publications/PISA2018_CN_FRA_FRE.pdf 
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- Les performances en mathématiques et en sciences sont également fortement corrélées 

avec le statut socio-économique en France : en mathématiques, cette variable prédit 21% 

de la variation des performances des élèves, contre 14 % en moyenne ; en sciences, elle 

prédit 20 % de la variation, contre à 13 % en moyenne ; 

Quelles caractéristiques du système éducatif français sont susceptibles d’expliquer ces 

différences très marquées ? L’intérêt du dispositif PISA est de pouvoir rechercher des 

corrélations entre ces mauvais résultats et d’autres variables descriptives du système 

français18.   

Peut-on par exemple faire un lien entre le temps passé en classe et les connaissances 

acquises ? Les élèves français passent à l’école élémentaire et au collège 8 104 heures par 

an, contre 7 250 en moyenne dans l’OCDE. Un peu plus de 10% de temps passé en plus… 

pour se retrouver en milieu de peloton. Plus surprenant : des pays où les élèves passent 

moins de temps en classe que les élèves français affichent pourtant des résultats supérieurs 

aux nôtres : en Estonie par exemple, pays le mieux classé en compétence à l’écrit, les élèves 

de l’élémentaire et du collège ne restent que 6 431 heures à l’école19. En outre, en France, 

on consacre 59% du temps scolaire de l’enseignement élémentaire à la compréhension de 

l’écrit (lecture, expression écrite et littérature) et aux mathématiques, soit la proportion la plus 

élevée de tous les pays de l’OCDE. Et malgré cela, la France n’obtient que des résultats 

moyens aux évaluations internationales PISA, voire faibles et inquiétants dans le programme 

TIMSS consacré aux mathématiques20. Pour aller plus loin dans l’interprétation, il faudrait 

pouvoir explorer comment ce temps de classe est utilisé.   

Cet exemple montre la difficulté à établir un lien entre l’organisation institutionnelle et la 

performance scolaire des élèves. Quand on s’intéresse à la comparaison de la performance 

des systèmes scolaires, tout l’enjeu est de parvenir à isoler des corrélations expliquant les 

écarts entre pays. Beaucoup d’hypothèses sont testées. Système unifié ou système dual ? 

Centralisé ou décentralisé ? Niveau de dépense publique par élève ? L’effort budgétaire 

français est sensiblement supérieur à la moyenne : 5,2% du PIB est consacré à l’éducation 

 
18 OCDE (2021), Regards sur l’éducation 2021 : Les indicateurs de l’OCDE, Éditions OCDE, 
Paris, https://doi.org/10.1787/5077a968-fr. 
19 Score de l’Estonie : 508, France : 480, moyenne de l’OCDE : 472. Voir notre note sur les rythmes scolaires : 
« Calendriers scolaires : pour de nouveaux temps éducatifs », Terra Nova, 21 juin 2019. 
20 https://timss2019.org/reports/ 
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en France (4,9% en moyenne dans les pays européens). Cette dépense est néanmoins 

répartie de manière déséquilibrée en fonction des niveaux, à l'avantage du secondaire (par 

rapport à l’élémentaire). En France, les dépenses par élève sont ainsi supérieures de 30 % 

dans le deuxième cycle du secondaire (en incluant les lycées d'enseignement général ou 

agricole et l'apprentissage en centre de formation en alternance (CFA) : 15 107 USD contre 

11 590 USD en moyenne. En revanche, elles sont inférieures de 9 % à la moyenne de l'OCDE 

dans l'enseignement élémentaire (8 724 USD contre 9 550 USD). Les corrélations qui sont 

testées sont modérément concluantes lorsqu’elles concernent les variables d’organisation, 

de ressources, de gestion du système scolaire.  

En revanche, les comparaisons internationales apportent d’autres informations qui méritent 

d’attirer l’attention et plaident pour déporter enfin les débats français de leur tropisme en 

faveur des sujets d’organisation, de gestion des cursus, de réformes statutaires ou de 

querelles institutionnelles. Outre son mauvais score en matière d’inégalités des chances, les 

variables sur lesquelles la situation de la France est très atypique concernent un ensemble 

de sujets peu discutés chez nous mais où nos marges de progrès apparaissent beaucoup 

plus évidentes : « Les élèves français figurent parmi ceux qui ont le moins confiance dans 

leurs propres capacités, sont les plus anxieux vis-à-vis des mathématiques, présentent une 

forte défiance envers le système scolaire en général et une faible capacité à coopérer entre 

eux par rapport aux autres pays de l’OCDE » 21. Les données de PISA 2018 permettent de 

détailler le diagnostic22. Les élèves français sont plus nombreux à se sentir comme un 

étranger à l’école, 31 % contre 20 % en moyenne dans l’OCDE. Ils sont parmi ceux qui 

perçoivent le moins de soutien de la part de leurs enseignants (moins de deux élèves sur 

cinq en France, contre près d'un élève sur deux en moyenne dans les pays de l'OCDE, 

déclarent qu'ils pensent que leur professeur leur indique souvent ou toujours comment 

améliorer leurs résultats). Ils sont plus souvent préoccupés que dans la plupart des autres 

pays de l’OCDE par les problèmes de disciplines qui perturbent l’enseignement (un élève sur 

deux déclare qu’il y a du bruit et du chahut dans la plupart ou la totalité des cours – contre 

un sur trois en moyenne dans les pays de l’OCDE). Enfin, les élèves français expriment un 

plus faible sentiment d'auto-efficacité et une plus grande peur de l'échec que la moyenne 

 
21 Yann Algan, Elise Huillery et Corinne Prost, « Confiance, coopération et autonomie : pour une école du XXIe siècle », 
Les notes du Conseil d’analyse économique, n° 48, octobre 2018.  
22 PISA 2018, note pays pour la France, 2019 ; https://www.oecd.org/pisa/publications/PISA2018_CN_FRA_FRE.pdf 
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observée dans les pays de l'OCDE : 62 % des élèves déclarent que lorsqu'ils échouent, ils 

craignent de ne pas avoir suffisamment de talents (moyenne OCDE : 55 %), et que cela les 

fait douter de leurs projets pour l'avenir (moyenne OCDE : 54 %). 

En miroir des mauvaises performances du système éducatif français en matière d’égalité des 

chances, les données disponibles permettent donc d’identifier un continent d’enjeux liés au 

vécu des élèves à l’école et à leur rapport à l’apprentissage, sur lesquels les différences 

françaises sont simultanément marquées. Certes, corrélation ne vaut pas causalité. Mais ces 

écarts invitent à tout le moins à ouvrir de nouveaux chantiers de réflexion. Encore faut-il 

accepter de regarder le climat de la vie scolaire et le processus d’apprentissage lui-même, 

avec ses difficultés inhérentes, et pas seulement l’ordre administratif chargé de cadrer le 

travail scolaire. L’objectif de cette note est d’introduire dans le débat sur l’école un ensemble 

de thèmes dont le potentiel de changement reste sous-estimé. 

Propositions :  
Construire des outils d’intervention à partir de données probantes issues de la recherche, de 
l’expérimentation, des comparaisons internationales et des évaluations.  
Orienter le débat scolaire vers les données jusqu’à présent invisibles de la sous-performance scolaire.  

 
 

2. DETERMINISME SOCIAL ET FATALISME SCOLAIRE 
 

La différence de réussite entre les élèves apparaît fortement lié, dans le cas français, à 

l’origine sociale. « Les performances en compréhension de l’écrit des élèves de 15 ans au 

PISA 2018 sont fortement corrélées avec le niveau socio-économique et culturel des 

familles. »23 En lecture, par exemple, les élèves français de milieux socio-économiques 

défavorisés sont cinq fois plus nombreux que ceux de milieux favorisés à ne pas atteindre le 

niveau minimal de lecture.24  

Pourtant, le débat public porte plus souvent sur le risque de décrochage « par le haut » : on 

s’inquiète de la stabilité des meilleures performances. Le débat institutionnel s’intéresse en 

priorité aux établissements d’élite, aux grandes écoles, aux classes préparatoires, à 

 
23 OCDE, 2020, p. 9. 
24 ECDE, p. 3. 
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Sciences Po et à l’ENA, comme s’il ne fallait juger de la réussite du système que par la tête 

de classe. Or, l’enjeu est plutôt de réussir à faire progresser les élèves les plus en difficulté 

tout en soutenant le niveau du cœur de la distribution. Pour cela, de nombreux dispositifs de 

soutien ont été imaginés. C’est bien dans cette logique que le dédoublement des classes en 

REP et REP+ a été promu et développé, qui reste à évaluer dans le temps. Mais il existe 

d’autres manières de neutraliser l’impact de l’origine sociale sur la performance scolaire et 

de favoriser la progression des élèves en difficulté, par des programmes visant à lutter contre 

le fatalisme scolaire. Fatalisme qui présente trois dimensions : déterminisme social sur les 

résultats scolaires (intériorisé par les élèves), manque de projection dans un avenir 

professionnel, manque de confiance dans la capacité à améliorer ses performances.  

La Reproduction de Pierre Bourdieu est au programme de sciences économiques et sociales 

de seconde. Mais les élèves français ont déjà intériorisé dès la fin du collège l’idée que leur 

origine sociale pèse de manière particulièrement forte sur leur parcours scolaire.  

Une étude a montré plus précisément ce mécanisme. A niveau scolaire équivalent, les élèves 

d’origine modeste sous-estiment leur compétence scolaire. Tandis que leurs camarades de 

milieux plus favorisés, au contraire, se voient mieux réussir à l’école, indépendamment de 

leur performance scolaire. La conséquence en est qu’ils ne se projettent pas de la même 

manière dans la suite de leurs études. Les élèves qui ont de bons résultats mais viennent de 

milieux modestes se censurent dans leurs projets, visent des formations plus courtes, moins 

valorisées et, par une forme de prophétie auto-réalisatrice, vont effectivement moins loin que 

les élèves de même niveau mais de condition sociale plus favorisée, qui se voient plus 

facilement poursuivre leurs études, dans des cursus plus prestigieux25.   

 

 
25 Nina Guyon, Elise Huillery, « Choix d’orientation et origine sociale : mesurer et comprendre l’auto-censure 
scolaire », LIEPP, Sciences Po, décembre 2014. Enquête dans 59 collèges publics d’Île-de-France.  
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Source : Nina Guyon, Elise Huillery, « Choix d’orientation et origine sociale : mesurer et comprendre l’auto-
censure scolaire », LIEPP, Sciences Po, décembre 2014. 
 

Dans une étude sur l’autocensure scolaire menée dans des classes de troisième, on voit 

(tableau) que les élèves d’origine modeste déclarent presque systématiquement une 

préférence plus faible pour l’orientation vers la voie générale que leurs camarades plus 

favorisés, quels que soient leurs résultats scolaires. Ainsi, dans chaque décile, les enfants 

des milieux moins favorisés sous-estiment systématiquement leur chance de réussite dans 

la voie scolaire la plus reconnue. A l’inverse, des élèves de milieux plus favorisés 

n’envisagent pas d’autres voies, même si leurs résultats sont faibles, voire très faibles. Deux 

facteurs principaux expliquent cet écart selon les autrices. Le premier est la pression des 

groupes de pairs. Les élèves de milieux modestes hésitent à se différencier de leurs 

camarades de même origine en affirmant des ambitions scolaires plus élevées. Tandis que 

les élèves plus favorisés n’hésitent pas à se démarquer de leurs camarades dont les résultats 

scolaires sont plus faibles que les leurs. La deuxième explication fait ressortir la notion 

d’estime de soi scolaire. « A niveau scolaire équivalent, les élèves d’origine modeste se 

perçoivent comme moins bons scolairement que les élèves d’origine favorisée. On peut voir 

dans cette moindre estime de soi scolaire l’effet des stéréotypes associés à leur origine 

sociale. Ce constat fait écho à un autre résultat : les élèves attribuent un fort effet de la 
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situation sociale sur les chances de réussite, à niveau scolaire présent donné »26. Ils n’ont 

pas complètement tort : le taux de réussite au bac est 8 points plus faibles parmi les élèves 

d’origine défavorisée relativement aux élèves d’origine favorisée à niveau égal en 3e. Mais 

ce qui doit nous alerter est que les élèves surestiment énormément cette moindre chance de 

réussite : ils anticipent un écart de 33 points au lieu de 8 !27  Ainsi, les élèves d’origine 

modeste ont une valorisation d’eux-mêmes inférieure aux élèves d’origine favorisée et se 

sentent excessivement conditionnés par leur situation sociale. C’est pourquoi, pour lutter 

contre l’autocensure scolaire au moment de l’orientation, il ne faut pas seulement se 

préoccuper, comme on le fait le plus souvent, du niveau d’information des élèves, ou des 

conditions matérielles de la poursuite des études, mais aussi de la lutte contre les stéréotypes 

sociaux et l’autocensure scolaire.  

 

A l’inverse, un dispositif visant à redonner confiance aux élèves et à diminuer leur fatalisme 

social et scolaire a montré son efficacité. Pour lutter contre les stéréotypes et développer la 

motivation scolaire des élèves défavorisés, le programme Energie Jeunes fait venir au 

collège des bénévoles issus du monde associatif et du monde de l’entreprise pour animer 

des séances en classe autour des thématiques de l’effort, de l’autodiscipline et de la 

persévérance. Ces séances abordent de manière vivante et participative les bonnes 

stratégies pour être concentré et impliqué dans le travail, le statut de l’erreur, et les progrès 

que l’on peut faire quand on répète un effort de manière cohérente et appliquée, et la 

satisfaction que l’on obtient quand on se donne à fond pour atteindre un objectif. Ces 

thématiques ont été pensées et développées à partir de la littérature scientifique sur la 

motivation issue notamment de la psychologie sociale. Les élèves participent à trois séances 

chaque année de la 6e à la 3e, ce qui représente une intervention modeste du point de vue 

des élèves et des établissements.  

Ce programme a été expérimenté dans 97 collèges défavorisés des académies d’Amiens, 

Créteil, Lille, Lyon, Marseille, Paris et Versailles avec une mesure d’impact menée par une 

équipe de recherche indépendante. Les résultats montrent que des effets importants 

 
26 Nina Guyon, Elise Huillery, « Choix d’orientation et origine sociale : mesurer et comprendre l’auto-censure scolaire », 
LIEPP, Sciences Po, décembre 2014, p. 95.  
27 Nina Guyon, Elise Huillery, « Biased aspirations and social inequality at school: Evidence from French teenagers”, 
The Economic Journal, February 2021, 131(2): 745–796. 
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relativement au nombre d’heures qui y sont consacrées : il permet de modifier la perception 

que les élèves ont de leurs chances de succès et des bénéfices de leurs efforts, ce qui 

entraîne une réduction de l’absentéisme scolaire et des retards en classe, une amélioration 

de l’attitude en classe, une élévation des aspirations en faveur de la voie générale au lycée 

et des études supérieures, et enfin une amélioration des résultats scolaires, visibles sur les 

notes du contrôle continu ainsi que de l’examen du brevet.  

De manière étonnante, les effets positifs de ce programme sur les résultats scolaires se 

situent dans des marges comparables à celles obtenues par le dédoublement des classes28, 

pour un coût incomparablement plus faible (65 euros par an et par élève pour le programme 

Energie Jeunes, 4 000 euros par an et par élève pour le dédoublement des classes)29. Ceci 

n’implique aucunement que le dédoublement des classes soit inutile, mais plutôt qu’un 

changement d’état d’esprit et de pédagogie est probablement nécessaire en 

accompagnement de ce type de politique pour permettre d’en amplifier les effets. Ainsi, suite 

aux résultats très encourageants du programme Energie Jeunes, l’académie de Versailles a 

initié un programme de formation des enseignants de CP visant à favoriser l’adoption de 

pratiques pédagogiques qui augmente la motivation des élèves pour le travail scolaire. Ce 

programme de formation, appelé MotivAction, permet aux enseignants de prendre 

connaissance des résultats de la recherche internationale sur les thèmes de la motivation 

des élèves et des pratiques qui la favorise, et apporte des outils pédagogiques concrets à 

mettre en place dans la classe : atelier sur l’état d’esprit de développement, gestes évaluatifs 

favorisant la progression et la motivation, apprentissage coopératif. Ce programme est en 

cours d’expérimentation dans l’académie de Versailles et va également être expérimenté en 

2022 dans les académies de Poitiers, Bordeaux et Paris. L’objectif est bien sûr de faire 

évoluer les pratiques pédagogiques, mais surtout de tester si ces changements 

pédagogiques permettent aux élèves d’avoir davantage confiance en eux, de se sentir plus 

acteur de leur progression, de changer leur rapport à l’échec, et d’apprendre dans un climat 

de coopération et non de compétition. A terme, cette expérimentation permettra de savoir si 

 
28 Yann Algan, Adrien Bouguen, Axelle Charpentier, Coralie Chevallier, Elise Huillery, Anaëlle Solnon, Evaluation de 
l’impact du programme Energie Jeunes, disponible sur le site de l’association Energie Jeunes :  
https://energiejeunes.fr/notre-impact/ 
29 Elise Huillery, Adrien Bouguen, Axelle Charpentier, Yann Algan, et Coralie Chevallier, “The Role of Mindset in 
Education: Evidence from a Large-Scale Field Experiment in Disadvantaged Schools », SocArXiv Preprints, December 
2020 
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ces évolutions favorisent les apprentissages et réduisent les écarts sociaux de réussite 

scolaire.  

Un autre chantier pour réduire les inégalités sociales dans l’éducation concerne les élèves 

plus âgés et la question fondamentale de l’orientation. La mise en évidence du mécanisme 

d’autocensure scolaire fait ressortir l’importance des notions d’estime de soi scolaire, de 

persévérance dans l’effort scolaire et d’auto-motivation. « Le manque d’estime de soi scolaire 

et l’excessif fatalisme social sont les principaux facteurs expliquant le déficit d’ambition 

scolaire constaté chez les élèves d’origine modeste par rapport aux élèves ayant les mêmes 

performances scolaires mais de milieu social favorisé »30. Une politique d’orientation 

volontariste est donc nécessaire pour pallier à la fois le manque d’information et les 

mécanismes d’autocensure. Une possibilité serait de former et de mobiliser des personnes 

dédiées à une nouvelle mission d’orientation (les Conseillers d’Orientation-Psychologues ou 

d’autres), pour mettre en place un parcours d’orientation ambitieux et régulier portant sur la 

déconstruction des stéréotypes sociaux et du fatalisme social, le renforcement du sentiment 

de compétence, la découverte de métiers grâce à l’intervention dans les établissements 

d’intervenants extérieurs, et la compréhension fine des parcours possibles au lycée et dans 

le supérieur. Un tel programme pourrait s’appliquer à l’ensemble des élèves des collèges 

REP et lycées équivalents, et comporter une séance d’une heure par mois pendant 4 ans de 

la 3e à la Terminale. Ainsi, chaque élève dans les établissements REP et REP+ bénéficierait 

de 40 heures au total entre 14 et 17 ans.  

Propositions :  
Lutter contre le fatalisme scolaire des élèves en leur permettant de travailleur sur leur estime de soi 
scolaire, en leur donnant des méthodes renforçant la persévérance au travail, en développant leur 
ambition scolaire par un travail plus précoce sur l’orientation, grâce à des outils valorisant la diversité 
des filières et des débouchés.  

 

 

 

 

 
30 Yann Algan, Elise Huillery et Corinne Prost, « Confiance, coopération et autonomie : pour une école du XXIe siècle », 
Les notes du Conseil d’analyse économique, n° 48, octobre 2018, p. 5. 
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3. CE QUE NOUS APPRENNENT LES COMPARAISONS 
INTERNATIONALES 

 
La France reste à l’écart d’un large débat sur une source significative d’amélioration des 

résultats scolaires qui ressort des études internationales31 : l’investissement dans les 

compétences sociales et comportementales, dites également socio-émotionnelles (soft 

skills32). On entend par là un vaste ensemble d’aptitudes concernant le rapport à 

l’apprentissage, l’investissement dans les études, les représentations que forment les élèves 

sur leurs chances de réussir à l’école, sur le sens de leur effort scolaire ou encore sur leur 

capacité à coopérer avec d’autres élèves ou à tirer les leçons de leurs difficultés, voire de 

leurs échecs. Des données existent pourtant, à l’échelle internationale, permettant de 

prendre conscience de l’importance de ces facteurs dans la performance globale des 

systèmes scolaires. 

Ces dispositions à apprendre ne relèvent pas d’une « motivation personnelle » aussi secrète 

qu’indiscernable. On dispose au contraire de nombreuses études repérant des indicateurs 

précieux de l’attitude des élèves vis-à-vis de l’école et suggérant des méthodes pour accroitre 

l’investissement scolaire des élèves. Or, sur la plupart de ces indicateurs, les marges de 

progression de l’école française sont considérables. On relève par exemple dans l’enquête 

PISA 2018 que les méthodes d’apprentissage coopératives entre élèves sont toujours 

corrélées à de meilleures performances scolaires. A l’inverse, on ne voit pas d’effet positif 

d’une forte compétition entre élèves sur leurs résultats scolaires. Or, en France, la 

coopération est particulièrement peu développée entre élèves. Les attitudes coopératives ne 

font pas partie des pratiques pédagogiques les plus utilisées en France. Le classement de la 

France sur cet item dans l’enquête PISA en atteste : sur 77 pays étudiés en 2018, la France 

 
31 La France ne s’est pas engagée, par exemple, dans une étude comparative de l’OCDE, menée dans 10 villes à 
l’échelle mondiale, mettant en évidence l’importance des compétences socio-émotionnelle dans le bien-être des 
enfants et leur performance scolaire, voir Noémie Le Donné, « En améliorant le climat des établissements, on peut 
développer les compétences socio-émotionnelles des élèves », Le Monde, 21 septembre 2021 et OCDE (2021), 
Beyond Academic Learning : First Results from the Survey of Social and Emotional Skills, Éditions OCDE, Paris, 
https://doi.org/10.1787/92a11084-en. La France n’est pas engagée non plus dans le projet Education 2030 qui a pour 
objectif d’aider les pays à mieux définir quelles connaissances, compétences, attitudes et valeurs les élèves 
d’aujourd’hui auront besoin pour réussir leur vie et bâtir le monde de demain et de s’interroger sur la manière efficace 
de transmettre ces connaissances, compétences, attitudes et valeurs de manière efficace. 
https://www.oecd.org/education/2030-project/about/ 
32 James Heckman, Giving Kids a Fair Chance, Cambridge (Mass.), The MIT Press, 2013. 
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se classe à l’avant-dernier rang (76). Dans le monde du travail, on relève également 

l’importance des compétences sociales et comportementales, de la capacité à participer à 

un groupe, à mener une tâche collective, à développer des coopérations, à s’adapter à un 

contexte nouveau… Là où le diplôme atteste le plus souvent un niveau de qualification, 

correspondant éventuellement à des types de tâches stéréotypées, les employeurs sont 

aussi, et de plus en plus souvent, à la recherche d’indices attestant de capacités personnelles 

d’adaptation et d’évolution33.  

Le fatalisme scolaire ne concerne pas seulement l’intériorisation d’un handicap social. Il 

résulte également d’une représentation fausse du processus d’apprentissage, tendant à 

considérer l’intelligence comme un stock par nature limité et stable dans le temps, au lieu de 

la voir comme un processus souple, dynamisé par les apprentissages et susceptible de 

croître fortement.  

Dans la dernière étude PISA, un chapitre développe ce rapport à l’apprentissage, en se 

fondant sur une description de deux « états d’esprit » (mindsets) opposés dans l’acquisition 

des connaissances. Depuis les travaux de Carol Dweck, on distingue un « état d’esprit 

dynamique » (growth mindset, que l’OCDE traduit littéralement « mentalité de croissance ») 

et un « état d’esprit statique » (fixed mindset, « mentalité fixe » selon la traduction adoptée 

par l’OCDE). L’état d’esprit dynamique favorise le sentiment d’efficacité personnelle, la 

capacité à se fixer des objectifs de travail et le sentiment d’utilité de l’école. Là encore, les 

élèves français se caractérisent par un sentiment de fatalité plus marqué : 54% seulement 

des élèves français interrogés expriment leur désaccord avec l’idée selon laquelle « je ne 

peux pas faire grand-chose pour changer mon intelligence ». La moyenne de l’OCDE est à 

63%, le score de l’Allemagne ou de l’Irlande est de 74%.  

Selon Carole Dweck, un état d’esprit dynamique (growth mindset) reflète la conviction que 

nos capacités et notre intelligence peuvent se développer au cours du temps. Inversement, 

un état d’esprit statique (fixed mindset) traduit la conviction que chacun est né avec des 

qualités inhérentes qui restent stables au cours de notre existence, et ne peuvent guère être 

modifiées par notre expérience. Dans un état d’esprit statique, on a tendance à viser des 

objectifs limités, à éviter les tâches nouvelles ou ambitieuses. Dans un état d’esprit 

 
33 Voir par exemple Yann Algan, Elise Huillery et Corinne Prost, « Confiance, coopération et autonomie : pour une 
école du XXIe siècle », Les notes du Conseil d’analyse économique, n° 48, octobre 2018.  
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dynamique, on considère l’effort comme inhérent à tout apprentissage et l’on considère les 

situations d’échec comme une occasion d’apprendre.  

Dès lors qu’une difficulté est vue comme une occasion d’apprentissage et pas comme la 

sanction d’une capacité insuffisante, la crainte de l’échec est moindre et le plaisir d’être 

confronté à des situations nouvelles est plus grand. La crainte d’un jugement négatif sur ses 

qualités intrinsèques pousse les personnes qui ont un état d’esprit statique à obtenir une 

approbation pour la tâche menée et limite leur prise de risque. Un état d’esprit dynamique 

favorise l’effort, la découverte de nouvelles stratégies d’apprentissage, la formulation 

d’objectifs d’apprentissage élevés, une prise en compte positive des évaluations. Elle 

favorise aussi une compréhension positive de l’intérêt de l’école et de ses contraintes. D’une 

manière générale, l’état d’esprit dynamique est corrélé à une plus forte résilience, le 

sentiment d’être capable de faire face à l’adversité et la confiance dans sa capacité à 

surmonter les épreuves. C’est pourquoi, l’enquête PISA montre un lien entre cet état d’esprit 

et le sentiment d’être à l’aise dans son établissement scolaire, une appréciation positive sur 

sa vie et l’optimisme concernant l’avenir.  

Mais comment aider les élèves à passer d’un état d’esprit statique à dynamique ? Les 

représentations à long terme de l’avenir professionnel ou de la vie adulte sont trop éloignées 

pour avoir un effet de motivation devant une tâche prescrite immédiate, sans parler des 

injonctions à portée générale (de type « c’est comme ça… »). Les élèves endurants à l’effort 

sont ceux qui ont fait l’expérience de leur capacité à se mobiliser avec succès en vue d’une 

tâche. Il ne suffit pas pour cela d’encourager les élèves de manière générale, et de valoriser 

tous les efforts, indépendamment de leur réussite. Au contraire, une forme de 

condescendance peut renforcer l’état d’esprit statique. Si l’école amoindrit ses exigences, 

cela renforce la conviction des élèves que l’effort n’a pas un impact significatif sur leurs 

résultats. Si l’enseignant amoindrit ses attentes en donnant des exercices plus faciles et en 

félicitant pour des résultats exigeant peu d’efforts, il peut donner le sentiment que l’élève a 

effectivement moins de capacités et que son effort scolaire aura peu d’impact. C’est pourquoi, 

la confiance en soi ne découle pas d’un encouragement systématique ou sans discernement 

de la part des adultes mais de l’expérience répétée des tâches accomplies avec succès, ce 

qui entretien le sentiment d’auto-efficacité. 
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Proposition :  
Développer les méthodes d’apprentissage coopératives. 
Accompagner les élèves dans une exigence de travail, soutenu par un état d’esprit dynamique favorable 
à la découverte et au renforcement de la confiance en soi.  

 

 
4. COMPETENCES SOCIALES ET COMPORTEMENTALES 

 
Pour développer une vision positive de la contrainte scolaire, il faut favoriser une meilleure 

compréhension de l’effort et de la motivation. Ce qui explique la persévérance dans l’effort, 

c’est la conviction qu’on est capable de mener une tâche à bien. Et cette conviction vient à 

la fois de l’expérience (on a déjà su le faire) et du sentiment de l’efficacité de sa propre action 

(sentiment d’auto-efficacité). Plus on pense que le résultat d’une action vient de notre 

application à mener la tâche, plus on a confiance dans sa capacité à parvenir à ses fins et 

plus on est susceptible de se fixer des tâches nouvelles et ambitieuses. Quand on rencontre 

une difficulté, ce qui est inévitable si l’on se fixe des objectifs nouveaux, la confiance dans 

son efficacité personnelle est la meilleure chance de la surmonter et de poursuivre son travail.   

Quand l’intelligence est vue comme une qualité innée et immuable, sur laquelle les élèves 

n’ont pas un contrôle significatif, cela décourage l’effort. Parmi les représentations que nous 

nous faisons sur nos capacités, celles portant sur notre capacité à mener une tâche à son 

terme est la plus importante34. Et plus nous avons le sentiment que nous sommes à l’origine 

des résultats que nous obtenons, plus notre motivation est renforcée. Les élèves font 

davantage d’efforts quand ils ont le sentiment qu’ils ont des chances de réussir la tâche qu’ils 

entreprennent. 

Là encore, les comparaisons permises par le dispositif PISA de l’OCDE mettent à jour une 

spécificité française : « Les élèves en France expriment un plus faible sentiment d'auto-

efficacité et une plus grande peur de l'échec que la moyenne observée dans les pays de 

l'OCDE. 62 % des élèves déclarent dans PISA que lorsqu'ils échouent, ils craignent de ne 

pas avoir suffisamment de talents (moyenne OCDE : 55 %), et que cela les fait douter de 

 
34 Albert Bandura, Auto-efficacité. Comment le sentiment d’efficacité personnelle influence notre qualité de vie, 
Louvain-la-neuve, De Boeck Supérieur, 2019.   
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leurs projets pour l'avenir (moyenne OCDE : 54 %) »35. La peur d’échouer, si présente 

comme on l’a vu, chez les élèves français et notamment les filles, est plus faible quand le 

sentiment d’auto-efficacité est fort. La peur de l’échec, quand elle devient trop prégnante et 

génère un stress important, détourne les élèves des tâches qui leur semblent trop difficiles 

ou inatteignables et leur fait perdre des occasions d’apprentissage. Cette spécificité française 

a notamment été explorée par France stratégie en 2015 : le « désengagement scolaire »36 

est plus fort en France, du fait d’un manque de persévérance. 

Le contexte institutionnel est donc important : il ne s’agit pas seulement de représentations 

que les élèves se font de leurs propres capacités. Celles-ci sont d’abord construites au cours 

des premières années d’apprentissage et dépendent aussi de l’évaluation institutionnelle de 

leur travail. L’évaluation donnée par l’école sur la qualité de l’effort scolaire fourni est capitale 

dans l’auto-évaluation des élèves par rapport à leur objectif. La peur de l’échec est 

indissociable du type d’évaluation. On fait l’expérience d’un état d’esprit dynamique par 

l’effort, le choix de bonnes stratégies et un soutien. 

L’accompagnement des enseignants est donc primordial et, dans cette perspective, leur 

évaluation du travail des élèves. Là où le feedback des enseignants favorise l’état d’esprit 

dynamique, les élèves sont incités à voir positivement leurs erreurs, à persévérer dans leurs 

efforts et à garder confiance en eux malgré leurs échecs. Mais cela suppose un retour 

individualisé et précis sur leur travail et les difficultés rencontrées. Or, les enquêtes indiquent 

une forte attente de leur part :  

« Les élèves déclarent en moyenne moins souvent en France que dans la plupart des pays 

participant à PISA des retours individualisés sur leur travail de la part des professeurs. Ainsi, 

moins d'un élève sur quatre (un sur trois, en moyenne dans les pays de l'OCDE) considère 

que son professeur lui indique ses points forts. Dans la même veine, moins de deux élèves 

sur cinq en France, alors que près d'un élève sur deux en moyenne dans les pays de l'OCDE, 

déclarent qu'ils pensent que leur professeur leur indique souvent ou toujours comment 

améliorer leurs résultats. »37 

 
35 PISA, fiche pays, France, 2018 
36 C’est le diagnostic initial de la Commission Enfance et adolescence présidée par François de Singly, « Pour un 
développement complet de l’enfant et de l’adolescent », France Stratégie, septembre 2015.  
37 PISA, fiche pays, France, 2018. 



 
 
 
 

 
 

Terra Nova І L’école de l’attention 
 
 

 
 

25 

L’évaluation par la note, qui prédomine largement en France malgré des tentatives, encore 

limitées et parfois mal comprises, d’évaluations par objectifs, ne permet pas, à elle seule, 

une indication informée sur le travail des élèves, notamment la prise en compte de 

l’application et de la ténacité de l’élève par rapport aux objectifs attendus. « Là où la note 

devrait être émancipatrice car invitant au progrès, elle devient une assignation », notait ainsi 

Jean-Michel Blanquer dans son livre programmatique de 2018 sur l’école de la confiance38. 

Plus généralement, l’arrivée de la notion de compétence (comme capacité à mobiliser une 

connaissance dans un contexte différent de celui de l’apprentissage) en complément de la 

connaissance (puisqu’ on parle d’un « socle de connaissances et de compétences »), n’a 

pas donné lieu à la révision nécessaire du mode d’évaluation du travail des élèves. Les 

nombreux et fastidieux tableaux de compétences remplis par les enseignants expriment à 

leur façon la perpétuation du culte de la note caractéristique de notre système.  

L’importance du contexte se remarque également dans la stratification sociale des états 

d’esprit : les élèves de milieux socio-économiques plus favorisés présentent davantage que 

les autres un état d’esprit dynamique. L’influence des conditions socio-économiques est 

amoindrie là où les enseignants et les élèves sont convaincus que l’effort scolaire donne des 

résultats. Comme on l’a vu, les élèves français ont un fort sentiment du déterminisme social 

de leur résultats scolaires, au point de se placer dans une situation de prophétie auto-

réalisatrice en limitant leurs ambitions. A l’encontre d’un discours traditionnel sur la 

méritocratie, les élèves intègrent plutôt un sentiment de fort déterminisme social. Ils ajustent 

leur ambition scolaire à leur perception de la ségrégation scolaire. 

Proposition :  
Lutter contre la peur de l’échec, le stress, le désengagement scolaire. Développer les méthodes 
positives d’évaluation du travail n’enfermant pas dans l’échec ni dans une vision statique de 
l’apprentissage.   

 

 

 

 

 
38 Jean-Michel Blanquer, Construisons ensemble une école de la confiance, Paris, Odile Jacob, 2018, p.132 
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5. LA FRAGMENTATION DE L’ATTENTION 
 

A la nécessité de mobiliser ses capacités dans un effort continu pour persévérer dans 

l’apprentissage s’ajoute le besoin de préserver aujourd’hui une économie de l’attention 

fragilisée par les nouvelles technologies. On sait que le temps passé devant les écrans n’est 

pas seulement envahissant dans l’emploi du temps des jeunes39. Il a aussi des effets cognitifs 

à long terme, dont on commence à mesurer les effets, notamment parce qu’il fragilise le 

rapport à l’écrit et affecte la capacité d’attention. Il ne s’agit plus ici de la critique ancienne de 

la « distraction », qui détourne (littéralement) les élèves de leurs tâches scolaires. L’enjeu est 

différent : les enfants et les adolescents sont confrontés à de puissantes sollicitations 

gratuites, faciles d’accès, en diffusion ininterrompue, y compris la nuit, partagées par leurs 

pairs et qui se renouvellent à un rythme accéléré. Les programmes courts, multimédia, à 

communication instantanée morcellent leur attention40. Indépendamment même des 

pratiques très intenses comme celles des jeux vidéos, la culture numérique s’impose dans 

les usages quotidiens à travers les téléphones portables et les réseaux sociaux. Des 

stratégies de captation attentionnelle (« captologie ») sont calculées par les algorithmes des 

grandes entreprises du numérique pour stimuler l’intérêt sur les réseaux sociaux et 

augmenter le temps de consultation, dont dépendent les modèles économiques de ces 

entreprises qui offrent leur service « gratuit ». Une consommation importante des écrans est 

aussi un facteur de perturbation du sommeil, particulièrement chez les jeunes, avec les effets 

induits de fatigue et de limitation de la capacité d’attention41.     

Dans ce contexte, les élèves français partent avec un handicap : un temps scolaire 

particulièrement mal organisé et des programmes scolaires particulièrement chargés42. Ils 

subissent un rythme de travail souvent irréaliste et une pression qui ne favorisent pas leur 

concentration. Ce problème est bien connu et a donné lieu à des tentatives de réforme. Celle 

 
39 « Le temps d’écran consommé par jour est estimé à environ 3h30, ce qui représenterait 1 500 heures d’écran par 
an (pour comparaison, on estime à 800 heures le temps passé devant des enseignants et 500 heures le temps de « 
qualité » passé avec les parents) » in Haut conseil de la famille, de l’enfance et de l’âge, Dossier « Les enfants, les 
écrans et le numérique », adopté le 6 mars 2020. 
40 Voir le chapitre sur « Les risques cognitifs et d’adaptation scolaire » dans le dossier du Haut conseil de la famille, de 
l’enfance et de l’âge sur « Les enfants, les écrans et le numérique », mars 2020.  
41 Voir Damien Léger, Jean-Pierre Giordanella, Dalibor Frioux, Thibaut de Saint Pol, Antoine Hardy, « Retrouver le 
sommeil : une affaire publique », Terra Nova, 25 avril 2016.  
42 Voir Martin Andler et Marc-Olivier Padis, « Calendrier scolaire : pour de nouveaux temps éducatifs », Terra Nova, 
21 juin 2019.  
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du baccalauréat doit permettre une indispensable reconquête du mois de juin. En effet, la 

lourdeur de l’organisation de l’ancien bac obligeait à « libérer » les élèves des autres niveaux 

bien avant la fin officielle de l’année scolaire, au détriment des deux ou trois dernières 

semaines de cours. Mais même si l’on parvient à sauver la fin de l’année scolaire, la 

construction du calendrier annuel restera déséquilibrée. La France cumule deux 

caractéristiques : une alternance régulière de périodes scolaires et « petites vacances » (7 

semaines de cours, 2 semaines de vacances) et une grande coupure estivale (8 semaines). 

La première correspond à un rythme régulier favorable aux apprentissages, tandis que la 

seconde se révèle trop longue pour des élèves fragiles dont les acquis reculent pendant la 

période estivale. Mais le cumul des deux est atypique parmi les pays européens.  

 

 

Il est donc difficile de construire des semaines équilibrées avec un tel découpage du temps 

annuel. En outre, la charge horaire en France est plus élevée que la moyenne de l’OCDE, le 

temps passé en classe étant considéré comme prépondérant pour les apprentissages. Avec 
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8 104 heures de cours pour l’enseignement élémentaire et le collège cumulés, la France 

affiche, comme on l’a dit, un nombre d'heures supérieur à la moyenne européenne (7 250 

heures).  

Un nombre d’heures élevé, moins de semaines disponibles dans l’année (36 semaines, 

contre 37 en moyenne en Europe), moins de jours travaillés (162 jours d'école par an43, 

contre 182 en moyenne en Europe). Résultat : des journées particulièrement denses. En 

moyenne, on peut considérer que les élèves français accumulent 7 heures de classe par jour 

travaillé. En outre, les semaines sont très déséquilibrées puisqu'elles ne se déroulent que 

sur 4 jours 1/2 (contre 5 en moyenne en Europe) et même, depuis la réforme de 2008 

confirmée en 2017, le plus souvent, 4 jours pour l’enseignement élémentaire. Or, la capacité 

de concentration des élèves ne permet pas de suivre des journées aussi chargées.  

Peu de jours dans l'année, peu de jours par semaine, beaucoup d'heures par jour : telle est 

l'équation française, souvent reconnue comme contraire au rythme des enfants, et pourtant 

toujours reconduite. Elle résulte en effet d'une série de compromis sociaux dépassant les 

seules considérations pédagogiques, où des intérêts multiples concourent à faire prévaloir 

une organisation collective du temps des adultes dans l'ensemble défavorable au travail des 

élèves, notamment les moins favorisés. Le soutien des parents à la semaine des quatre jours 

et demie était d'ailleurs marqué socialement. Les familles les plus modestes demandent plus 

de temps scolaire : dans les ménages dont la personne de référence est un ouvrier non 

qualifié, une large majorité (57 %) préfère la semaine de 4 jours 1/2 à la semaine de 4 jours. 

Le chiffre monte à 65 % pour les ménages dont la personne de référence est inactive44. Les 

contraintes d’emploi du temps et les coûts liés aux systèmes de garde des enfants en dehors 

des horaires scolaires pèsent sans doute plus fortement sur les ménages modestes, 

pénalisés par la concentration horaire de l’école et sensibles à tout changement de rythmes 

scolaires, qui peuvent mettre en cause des arrangements complexes à mettre en place pour 

concilier vie familiale et vie professionnelle.  

Malgré les échecs des précédentes réformes, la question de l’organisation du temps scolaire 

doit donc être rediscutée. La situation actuelle résulte d’une absence de priorité parmi des 

 
43 Mais seulement 144 jours pour les élèves dont la semaine est concentrée sur quatre jours...  
44 Jean-Paul Delahaye, "La Réforme des rythmes scolaires" in Alain Bergounioux, Gilles Finchelstein, Maud Fassnacht, 
Mathieu Souquière, Inventaire 2012-2017. Retour sur un quinquennat "anormal", Fondation Jean Jaurès, 2018, p. 198. 



 
 
 
 

 
 

Terra Nova І L’école de l’attention 
 
 

 
 

29 

objectifs contradictoires. Or, la qualité d’attention des élèves doit clairement primer sur les 

autres motifs. 

Proposition :  
Renforcer la capacité d’attention des élèves en organisant leur semaine de manière à tenir compte de 
leurs besoins et de leurs rythmes.  

 

 

6. LA MOBILISATION POUR LE CLIMAT SCOLAIRE 
 

La France se démarque aussi des moyennes de PISA sur un autre continent de variables : 

celles qui concernent le climat de l’école, le sentiment qu’ont les élèves d’y être à leur place 

et d’y travailler avec sérénité. On parle ainsi dans la littérature internationale de « sentiment 

d’appartenance » à l’établissement scolaire pour caractériser l’attitude des élèves vis-à-vis 

de l’établissement où ils font leurs études. Il ne s’agit pas de définir un degré d’adhésion aux 

règles de l’institution ni une volonté de « porter les couleurs » de leur établissement mais de 

« la croyance des élèves dans le fait que les adultes et les pairs à l’école font attention à leur 

apprentissage autant qu’à eux en tant qu’individus »45. Pour caractériser le sentiment d’être 

acceptés et reconnus, les élèves répondent à des questions sur leur capacité à se faire 

facilement des amis ou au contraire l’impression de solitude, sur le fait de se sentir à l’aise, 

d’être à leur place à l’école, sur la possibilité de s’exprimer et d’être pris en compte par leurs 

enseignants.  

Cette variable fait désormais l’objet d’une attention toute particulière dans la recherche et les 

enquêtes internationales. L’enquête PISA 2018 a notamment montré qu’il existe un lien positif 

entre le sentiment d’appartenance et le respect des autres élèves, la motivation dans 

l’apprentissage et les résultats scolaires46, mais aussi la prévalence du harcèlement et des 

conduites à risque. Il existe bien sûr une boucle positive : le sentiment d’appartenance 

améliore les résultats scolaires - et de bons résultats scolaires renforcent l’acceptation 

 
45 Eric Debarbieux, « Du « climat scolaire » : définitions, effets et politiques publiques », Education & Formations, n°88-
89, décembre 2015, p. 17. 
46 « Le sentiment d'appartenance des élèves à l'école et leurs relations avec les enseignants », PISA 2015, Volume III 
: Le bien-être des élèves, Paris, OCDE, 2018, p. 118.  
https://doi.org/10.1787/9789264288850-11-fr 
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sociale et le sentiment d’être reconnu. Le lien est également fait entre cette variable et les 

enjeux d’équité scolaire. On observe en effet que le sentiment d’être accepté et reconnu au 

sein de son établissement scolaire permet d’atténuer l’impact défavorable de l’origine sociale 

sur les résultats scolaires : des conditions initiales défavorables peuvent être surmontées par 

la qualité des relations avec les enseignants (respect, encouragement, retour positif…) dans 

les établissements où la sécurité est garantie et la violence scolaire prévenue.   

Là encore, dans l’ensemble, l’école française se distingue par un climat de défiance. Le 

sentiment d’appartenance des élèves français est inférieur à la moyenne de l’OCDE. C’est 

en particulier leur sentiment d’être faiblement soutenu par les enseignants qui distingue la 

France47. Les élèves français considèrent que leurs relations ne sont pas bonnes avec leurs 

enseignants. En particulier, plus d’un tiers d’entre eux se sentent en situation d’injustice dans 

le système scolaire : un niveau record au sein de l’OCDE48.  La France se distingue aussi 

par le plus mauvais score de l’OCDE en ce qui concerne le climat de discipline au sein des 

établissements49. Selon les résultats de PISA 2018, un élève sur deux déclare, comme on l’a 

vu, qu'il y a du bruit et du désordre dans la plupart ou dans tous les cours (versus un sur 

trois, en moyenne dans les pays de l'OCDE). Plus de deux élèves sur cinq déclarent en 

France que le temps d'apprentissage est réduit en raison du bruit, car les élèves mettent 

longtemps à commencer à travailler après le début du cours (seulement un sur quatre en 

moyenne dans les pays de l'OCDE). 18% déclarent que le professeur doit attendre à chaque 

leçon en France contre 8% dans l'OCDE, soit le taux le plus élevé de l'OCDE.  

 

On dépasse ici la perception individuelle de bien-être dans l’établissement. En France, c’est 

la notion de « climat scolaire » qui est utilisée depuis quelques années pour structurer la 

réponse à ces enjeux. Objet de recherche internationale depuis une trentaine d’années, le 

climat scolaire peut être évalué sur la base d’indicateurs partagés, et son amélioration 

dépend de leviers clairement identifiés dans des méta-analyses à partir de centaines 

 
47 « Perspectives des politiques de l’éducation en France », OECD Education Policy Perspectives, n° 15, 2020, 
tableaux statistiques, p. 25.  
48 Yann Algan, Elise Huillery et Corinne Prost, « Confiance, coopération et autonomie : pour une école du XXIe siècle », 
Les notes du Conseil d’analyse économique, n° 48, octobre 2018, p. 2. Voir aussi Marie Duru-Bellat et Denis Meuret, 
Les sentiments de justice à et sur l’école, Bruxelles, De Boeck, 2009.  
49 « Perspectives des politiques de l’éducation en France », OECD Education Policy Perspectives, n° 15, 2020, 
tableaux statistiques, p. 25. 
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d’expérimentations50. Depuis une dizaine d’années, l’amélioration du climat scolaire est 

devenue un enjeu majeur de politique publique en matière d’éducation en France, autour 

notamment de la parution d’un rapport fondateur d’Eric Debarbieux en 201251. La notion est 

fortement portée par la délégation ministérielle en charge de la prévention et de la lutte contre 

les violences en milieu scolaire. Un site internet lui est dédié sur la plateforme du réseau 

Canopé (ancien Centre National de Documentation Pédagogique)52. Les propositions issues 

du rapport Debarbieux de 2012 revendiquent d’être « fondées sur des preuves 

scientifiques ».  

Le climat scolaire concerne l’ensemble des acteurs, la qualité des relations au sein de 

l’établissement, l’implication dans les apprentissages et dans le projet d’établissement, le 

respect des locaux et des personnes, la participation des parents, etc. Il dépend donc d’une 

série de facteurs comme la stabilité de l’équipe enseignante, le style d’animation du chef 

d’établissement, l’organisation coopérative du travail parmi les enseignants, le maintien de 

la diversité au sein des classes (refus des classes de niveau) etc. Les leviers de changement 

sont donc identifiés mais ils impliquent, par leur nature, une conduite du changement qui 

incite à la participation et ne soit pas perçue comme une injonction verticale. Pour cela, le 

pari qui est fait à ce stade est celui de l’évaluation : évaluations nationales conduites chaque 

année auprès d’élèves et/ou d’enseignants par les statisticiens du ministère de l’Education 

nationale53 depuis 2011 dans le secondaire, avec cette année une enquête au primaire ; et 

outils d’auto-évaluation développés par le réseau Canopé à destination des établissements 

du primaire et du secondaire, pour développer la réflexivité des pratiques.  

Ce qui est porté là c’est bien une mutation conceptuelle et pragmatique pour sortir d’une 

vision des enjeux scolaires strictement centrée sur le face-à-face professeur-élève 

indépendant du contexte de l’établissement. Si le climat scolaire n’est pas « la » solution 

miracle qui à elle seule va permettre de résoudre à la fois les problèmes d’apprentissage, de 

sécurité à l’école et d’inégalités sociales et scolaires, son amélioration est bel et bien 

 
50 [Gottfredson, 2003, à partir de 178 études empiriques] 
51 Debarbieux, E., Anton, N. , Astor, R.A., Benbenishty, R., Bisson-Vaivre, C., Cohen, J., Giordan, A., Hugonnier, 
B., Neulat, N., Ortega Ruiz, R., Saltet, J., Veltcheff, C., Vrand, R. (2012). Le « Climat scolaire » : définition, effets et 
conditions d’amélioration. Rapport au Comité scientifique de la Direction de l’enseignement scolaire, Ministère de 
l’éducation nationale. MEN-DGESCO/Observatoire International de la Violence à l’École. 25 pages 
52 https://www.reseau-canope.fr/climatscolaire/comprendre.html 
53 https://www.education.gouv.fr/les-enquetes-nationales-de-climat-scolaire-et-de-victimation-323459 
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considérée désormais par les chercheurs comme une condition nécessaire. Le défi 

cependant, au-delà des outils et bonnes pratiques ou des dispositifs d’évaluation, demeure 

l’implantation de pratiques quotidiennes et de politiques publiques pérennes. De ce point de 

vue, la présence ou non de la notion de climat scolaire dans les « circulaires de rentrée » du 

ministre, véritable repère programmatique de l’institution, est révélatrice d’un engagement : 

présente explicitement dans les circulaires de rentrée entre 2011 et 2017, la notion en a 

disparu depuis.    

Proposition :  
Diffuser les outils existants d’auto-évaluation du climat scolaire des établissements pour engager tous 
les acteurs des établissements dans une démarche d’amélioration concertée.   

 

 

7. CHANGER LA RELATION AUX FAMILLES 
 

Parmi les variables décisives du climat scolaire, la participation des parents d’élèves à la vie 

de l’école, qui concerne à la fois leur engagement dans la scolarité des enfants, leur 

implication dans la vie de l’établissement et leur dialogue avec les enseignants, est identifée 

comme un levier clé d’amélioration. Plus largement, la « coéducation », qui vise 

l’organisation de la relation entre parents et école pour que l’éducation puisse être un projet 

partagé entre enseignants et parents, s’est imposée ces dernières années comme un objet 

majeur de l’action publique à l’école.  

Pour l’OCDE, l’engagement des parents dans la scolarité des enfants est même l’un des 

principaux leviers sur lesquels agir pour améliorer à la fois la performance académique des 

enfants et les comportements dans l’école, quel que soit le niveau de scolarité et y compris 

après ajustement sur le niveau socio-économique des parents.  
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Source : OCDE, IELS Database, Impact de l’engagement des parents sur les performance cognitives et les 
compétences sociales et émotionnelles des enfants de 5 ans.  

 

Source : OCDE, PISA 2012, Lisons-leur une histoire ! Le facteur parental dans l’éducation 
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La période d’école à la maison imposée par le Covid a naturellement donné à cet enjeu une 

acuité particulière. L’engagement des parents dans le travail scolaire de leurs enfants 

comportait à l’évidence une première dimension, fondamentale, de suivi des devoirs : relayer 

les consignes, superviser le temps de travail, contrôler l’assiduité, assurer le rendu des 

devoirs, etc. : la capacité des parents à relayer de façon efficace les indications des 

enseignants est apparue décisive. Mais, comme l’ont montré certains chercheurs proches de 

l’OCDE54, d’autres dimensions plus riches de l’interaction entre enseignants et parents 

demanderaient à être interrogées à la faveur de cette épreuve. Par exemple, les enseignants 

pouvaient aider et guider les parents sur la façon d'améliorer l'apprentissage à la maison, 

notamment en leur expliquant les objectifs d'apprentissage de l'enfant et en conseillant des 

activités ancrées dans le quotidien pour soutenir sa motivation. Dans le même temps, les 

parents pouvaient aider les enseignants à comprendre les problèmes rencontrés par les 

enfants, ou bien à s’appuyer sur leurs intérêts et préoccupations du moment pour structurer 

les apprentissages dans un sens plus stimulant. Parmi les bonnes pratiques mises en avant 

par l’OCDE pour soutenir les politiques éducatives en temps de crise, on trouve notamment 

des outils dédiés aux parents eux-mêmes, pour encourager leur implication et renforcer leur 

capacité à soutenir l’apprentissage des enfants55.  

C’est cet enrichissement de l’interaction entre l’école et les familles que l’on désigne sous le 

nom de « co-éducation », d’engagement ou de participation des parents, notion devenue un 

repère central des politiques d’éducation dans la dernière décennie. A l’OCDE et dans les 

publications de recherche internationale, la mise en avant de cette thématique s’appuie sur 

un argument d’utilité en termes de performance scolaire – l’engagement des parents améliore 

le niveau académique des élèves ; mais aussi sur des arguments de qualité de vie à l’école 

– les comportements des élèves et le climat scolaire s’en trouvent améliorés ; et enfin sur un 

argument d’équité : les élèves les moins favorisés voient leur situation améliorée par 

l’implication de leurs parents. Sur le site de l’OCDE intitulé « GPS des politiques 

éducatives », l’item dédié à l’implication des parents figure en bonne place56, sur la foi de son 

efficacité démontrée via notamment l’enquête PISA 2012. Cette vague incluait en effet un 

 
54 R.Phair, « Will stronger school-parents links continue after the coronavoris lockdown ? », 2020, OECD Forum 
https://www.oecd-forum.org/posts/will-stronger-school-parent-links-continue-after-the-coronavirus-lockdown 
55 Gouëdard, Pierre, Beatriz Pont, and Romane Viennet. "Education responses to COVID-19: Implementing a way 
forward." , OECD Working Papers n°224, 2020 
56 https://gpseducation.oecd.org/revieweducationpolicies/#!node=41727&filter=all 
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volet spécifique (auquel la France n’a pas souhaité participer) sur les représentations et 

attitudes des parents à l’égard de l’éducation scolaire. Les analyses du rapport 2012 intitulé 

« Lisons-leur une histoire ! Le facteur parental dans l’éducation »57 démontrent que le rôle 

éducatif des parents ne s’arrête pas avec le début de la scolarité et améliore les résultats 

des enfants pendant leur scolarité ainsi que, à plus long terme, leurs succès professionnels. 

Même sans connaissances scolaires importantes ni beaucoup de temps, l’engagement qui 

est associé à une meilleure réussite des élèves prend diverses formes, soit dans l’interaction 

entre parents et enfants (discussions entre parents et enfants sur des questions liées à 

l’éducation, supervision des progrès scolaires), soit dans l’interaction entre parents et école 

(communication avec les enseignants et participation active des parents dans 

l’établissement).  

Qu’en est-il s’agissant des politiques éducatives en France ? La thématique s’est imposée 

sur l’agenda au cours de la dernière décennie, et sa reconnaissance a été consacrée par la 

loi de refondation de l’Ecole en 2013 : le rôle des parents est désormais reconnu au rang des 

principes fondamentaux de l’éducation énoncés au chapitre 1er du titre premier du livre 1er du 

Code de l’éducation, qui stipule désormais : « Pour garantir la réussite de tous, l'École se 

construit avec la participation des parents, quelle que soit leur origine sociale. Elle s'enrichit 

et se conforte par le dialogue et la coopération entre tous les acteurs de la communauté 

éducative » (article L.111-1 du Code de l’éducation).  Cette formulation entend aller bien au-

delà de la représentation des parents au sein de la « communauté éducative » dans laquelle 

les lois Haby (1975) puis Jospin (1989) les ont inclus. La loi de 2013, elle, identifie le 

renforcement de la coopération entre l'école et tous les parents comme levier de la 

refondation de l'école et entend à ce titre renforcer le dialogue parents/enseignants en créant, 

dans chaque établissement d'enseignement, un espace dédié aux parents et à leurs 

représentants58.  

Si l’Education nationale soutient effectivement la création de tels lieux, en pratique les 

dispositifs créés restent largement dépendants de l’engagement des équipes et des 

problématiques locales, et la réalité de leur existence et de leur impact demeure difficile à 

 
57 OCDE, Lisons-leur une histoire ! Le facteur parental dans l’éducation, 2012 ; 
https://www.oecd.org/pisa/pisaproducts/Let's%20read%20them%20a%20story%20e-book%20%20FR.pdf 
58 voir la plaquette sur Eduscol, « Faire vivre l’espace parents à l’école, au collège, au lycée. Osons la réussite : 
coopérons ! », https://cache.media.eduscol.education.fr/file/Parents_eleves/24/1/Plaquette_Parents_595241.pdf 
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évaluer. Ces espaces dédiés à la rencontre et à l’écoute des parents ont des modes de 

fonctionnement variables et sont plutôt concentrés sur les écoles primaires ; citons, entre 

autres exemples : les lieux « Passerelle » de transition entre la famille et la classe 

maternelle ; les espaces « Echanges parents » permettant de participer à des cours, ateliers, 

projets au sein de l’école ; un Café famille dans une maison de quartier défavorisé, ou encore 

les Cafés des parents®. Ils contribuent à adoucir la frontière entre école et hors école et sont 

en général portés par des équipes militantes, convaincues que le dialogue avec les familles 

aide à prévenir les difficultés précoces d’apprentissage en établissant une relation de 

confiance, notamment avec certaines familles dites « éloignées » du système scolaire.  

L’autre grand dispositif de l’action publique qui est censé incarner la rénovation de la relation 

entre école et familles s’intitule « Mallette des parents ». C’est de fait aujourd’hui le principal 

levier mobilisé pour renforcer cette coopération ; mais son ambition est modeste et sa mise 

en œuvre reste incertaine.  

De quoi s’agit-il ? Concrètement, l’objectif est de favoriser le dialogue entre enseignants et 

parents en systématisant les réunions trimestrielles, qui passent ainsi au nombre de trois au 

lieu des deux préconisées par le Code de l’éducation59. Ces réunions sont tout l’objet de la 

« Mallette des parents », expérimenté depuis 2008, dont l’actuel ministre a été le promoteur 

en tant que recteur à Créteil, et dont la généralisation figurait au rang des promesses de 

campagne du candidat Emmanuel Macron en 201760. Expérimentée d’abord à certains 

niveaux de classes (en 6e, en 3e, puis en CP), conçue comme un ensemble d’outils guidant 

les équipes pédagogiques dans l’organisation et l’animation de trois réunions annuelles pour 

les parents, cette « mallette » prend aujourd’hui la forme d’un site internet61 où parents et 

enseignants trouveront des conseils généraux pour un dialogue de qualité – et en pratique 

essentiellement des supports d’animation des réunions trimestrielles.  

L’expérimentation conduite au tournant des années 2010 présente la particularité d’avoir fait 

l’objet d’une évaluation contrôlée de grande ampleur, confiée à l’Ecole d’économie de 

 
59 Code de l’éducation, Art. D. 111-2 
60 https://en-marche.fr/emmanuel-macron/le-programme/education 
61 https://mallettedesparents.education.gouv.fr/ 
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Paris62-63. Cette évaluation a conclu que l’intervention était très efficace, de nature à réduire 

les inégalités, et ce à un coût beaucoup plus faible que beaucoup de politiques envisagées 

dans la littérature. Les deux résultats majeurs de ce travail sont les suivants : 1) une 

intervention auprès des parents a un impact causal direct très positif pour améliorer les 

comportements des enfants, renforcer leur motivation, et réduire l’absentéisme et le risque 

de décrochage ; 2) l’implication des parents n’est pas seulement une préférence familiale 

individuelle subjective, mais bien une variable « malléable » et accessible à l’action publique, 

qu’un outil d’intervention simple – ici l’organisation de trois réunions collectives annuelles au 

collège – permet de modifier. Déployée dans un environnement défavorisé au plan socio-

économique, cette expérimentation définit également l’implication des parents comme une 

variable d’intérêt dans la réduction des inégalités sociales à l’école.  

En dépit de cette évaluation positive, l’outil reste aujourd’hui quasiment en jachère : les 

expérimentations n’ont pas débouché sur une action publique globale permettant de 

généraliser le modèle et d’infléchir les pratiques à grande échelle, mais seulement sur un site 

internet d’ambition très modeste quant aux outils proposés.  Percutant et intuitif, d’efficacité 

démontrée dans une expérimentation contrôlée, simple d’usage et peu coûteux, facteur de 

réduction des inégalités sociales, en quoi ce dispositif fait-il donc problème pour n’avoir pas 

pu faire l’objet de la généralisation annoncée et demeurer largement méconnu ?  

Il n’est besoin que de lire l’édito, signé de la DGESCO de l’époque Florence Robine, du site 

de promotion de la Mallette en 2016, pour se convaincre que l’enjeu de l’implication des 

parents est en soi un objet de controverse sérieuse dans l’univers de l’école :  

« Accorder une place aux parents au sein de l’école, ce n’est pas la leur concéder parce que la loi nous y 
contraindrait, c’est bien au contraire reconnaître que tous les parents, parce qu’ils sont les premiers 
éducateurs de leur enfant, sont nos alliés, parfois ignorés ou méconnus, pour faire réussir tous les élèves. 
Reconnaître la place des parents, c'est faire que tous soient à nos côtés, en rassurant et dialoguant, afin 
qu’aucun n'hésite à franchir les portes de l’école. C’est enfin considérer que, sans eux, rien n’est possible. 
Car c’est avec leur appui, ou à tout le moins leur consentement, que l’enfant pourra, au fil de sa scolarité, 
véritablement grandir et s’épanouir. Et devenir, à l’abri des conflits de loyauté, une personne singulière. 

 
62 F. Avvisati, M. Gurgand, N. Guyon, E. Maurin, Rapport d’évaluation : 
https://www.parisschoolofeconomics.eu/IMG/pdf/Synthese-36p-MALLETTE-PSE.pdf 
63 Dominique Goux (CREST), Marc Gurgand (PSE) et Eric Maurin (PSE), « Implication des parents et prévention du 
décrochage scolaire », Rapport intermédiaire pour le Fonds d’expérimentation pour la jeunesse, 20 janvier 2013 ; 
Dominique Goux (CREST), Marc Gurgand (PSE) et Eric Maurin (PSE), « Aspirations scolaires et lutte contre le 
décrochage », Rapport final pour le Fonds d’expérimentation pour la jeunesse, juin 2014  
Pour une synthèse des apports des deux expérimentations : Avvisati, Francesco, Gurgand, Marc, Guyon, Nina and 
Maurin, Eric, « Getting Parents Involved: A Field Experiment in Deprived Schools », Review of Economic Studies, 
2014, 81, issue 1, p. 57-83 
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C’est ce qui nous oblige. Pour qu’une telle relation de confiance se crée entre l’École et les parents, il 
convient de reconsidérer certaines de nos pratiques pour instaurer et faire vivre la co-éducation »64. 
 

La rhétorique mobilisée ici suggère que la confiance et le dialogue entre école et parents 

seront difficiles car ils devront être « créés », « instaurés », sur fond de représentations et de 

pratiques que l’on devine contraires. L’objectif de l’action publique, en la matière, sera 

modeste : obtenir non tant l’appui mais au moins le « consentement » des parents à ce qui 

se passe pour leurs enfants en classe. 

Ce statut de problème et de paradoxe de la relation école/familles est ancré dans les 

représentations communes. On l’associe couramment aux origines mêmes de l’instruction 

publique et à son ambition d’ « arracher » les enfants à leur destin familial : « La mise en 

place de l’Ecole de la République a permis de protéger les enfants de la double emprise d’un 

travail précoce aux champs ou à l’usine et d’un encadrement de l’Eglise. Ce contexte 

explique que l’école publique se soit développée en multipliant les barrières et les protections 

vis-à-vis des parents » 65. Beaucoup a été écrit sur le sujet sous l’angle du « divorce » 

(G.Fotinos) 66, du « malentendu »67 (F.Dubet), ou encore du « dialogue impossible »68. Car 

d’une part « l’école s’est construite contre les familles », comme l’affirme par exemple sans 

ambages le site de La Mallette des parents. Mais d’autre part et réciproquement, les parents 

seraient défiants vis-à-vis de l’école : pour Georges Fotinos par exemple, le sujet reste 

tributaire de « ce que certains chercheurs, politiques, associations refusent de voir: 

l’importance du phénomène de violence des parents » vis-à-vis des directeurs et 

enseignants, 1 parent sur 5 selon son enquête de 2015 ne respectant pas l’autorité de ces 

derniers sur leurs enfants69. En réaction à cette enquête, Frédérique Rolet du SNES notait 

ainsi : « Du côté enseignants, les différends majoritairement cités sont liés aux questions 

scolaires, à des problèmes de discipline vécus avec des élèves, les causes réelles ou 

 
64 L’édito est signé de Florence Robine, DGESO 2014-2017 ; https://mallettedesparents.onisep.fr/Accueil/Edito 
65 Paul Durning, Education familiale, acteurs, processus et enjeux, PUF L’éducateur, 1995 : voir aussi A. Henriot-Van 
Zanten : « La relation familles-école est particulièrement complexe, « Relations famille-école », in P.Champy et al, 
Dictionnaire encyclopédique de l’éducation et de la formation 
66 Voir par exemple sur la relation école / parents et son histoire : Rapport IGAENR octobre 2006 ; voir aussi par 
exemple P.Meirieu p.106 sq in G.Fotinos, Le divorce école/parents en France, Mythes et réalités en 2015, 2015  
67 François Dubet (dir), École, familles : le malentendu, Paris, Textuel, 1997 
68 Cléopâtre Montandon et Philippe Perrenoud (dir), Entre parents et enseignants : un dialogue impossible ?, Berne, 
Peter Lang, 1987 
69 G.Fotinos, Le divorce Ecole-parents en France en 2015, http://observatoire-reussite-
educative.fr/thematiques/parents-familles/parutions-ressources/rapports-enquetes/letat-des-relations-ecole-familles-3 



 
 
 
 

 
 

Terra Nova І L’école de l’attention 
 
 

 
 

39 

supposées étant rapportées paradoxalement tantôt à une intrusion trop grande des parents 

dans la pédagogie, tantôt à un manque d’investissement des familles, leur supposée 

démission éducative. Entre surinvestissement de certaines familles et sentiment d’être 

disqualifiées pour d’autres, la question du rapport des parents à l’école doit trouver un nouvel 

équilibre »70.  

Au cours de la dernière décennie, deux rapports parlementaires ont cherché à résoudre ces 

difficultés originelles de la relation école/familles ; une mission de 2014 présidée par Valérie 

Corre71 a tiré les leçons des débats difficiles que la loi de 2013 avait engendrés sur ce sujet 

et élaboré 25 propositions pour renforcer la « coopération éducative » de l’école avec les 

parents ; puis en 2018 une mission « flash » d’Aurore Bergé et Béatrice Descamps a fait le 

bilan de l’action publique conduite. Mais alors que la mission de 2014 mettait en avant la 

nécessaire généralisation du dispositif Mallette des parents, la mission de 2018 ne le 

mentionne même plus.  

Voilà donc une intervention simple et efficace qui échoue à convaincre sans que les raisons 

en soient accessibles. Au demeurant, l’ambition d’assurer aux parents trois temps de 

rencontre par an avec les enseignants de leurs enfants paraissait de toutes façons 

étonnamment modeste, au regard de la palette d’outils qui sont mis en avant par la 

recherche72 ou par l’OCDE : choix de devoirs à la maison propices au dialogue avec la famille 

et/ou ancrés dans le quotidien de la maison ; incitation des parents à assister ponctuellement 

à l’étude pour travailler avec l’enfant sous la supervision de l’enseignant ; incitation à la 

lecture en famille ; moments familiaux à l’école de type « nuit de la lecture », « soirée 

maths », etc. Le message des chercheurs et acteurs de terrain engagés dans la promotion 

de l’implication des parents à l’école dépasse largement les conditions pratiques du dialogue 

avec les enseignants et s’intéresse de façon bien plus structurelle à construire un véritable 

« continuum » éducatif entre école et maison ; ainsi, pour les chercheurs américains réunis 

 
70 Voir les différentes contributions syndicales sur la thématique de la co-éducation rassemblées en annexe dans 
G.Fotinos, Le divorce école/parents en France, Mythes et réalités en 2015, 2015  
71 Créée par la Commission des affaires culturelles et de l’éducation le 10 juillet 2013, la mission d’information sur les 
relations entre l’école et les parents répond à un engagement pris lors de l’examen de la loi du 8 juillet 2013 
d’orientation et de programmation pour la refondation de l’école de la République ; elle a formulé ses préconisations 
dans un rapport rendu public en juillet 2014 : Assemblée nationale, Rapport d’information n° 2 117, Pour une 
coopération éducative au service de la réussite des élèves, commission des affaires culturelles, juillet 2014, Valérie 
Corre, rapporteure 
72 Epstein, Joyce L., et al. School, family, and community partnerships: Your handbook for action. Corwin Press, 2018. 



 
 
 
 

 
 

Terra Nova І L’école de l’attention 
 
 

 
 

40 

au sein du réseau des « Partnership Schools » basé à Johns Hopkins73 l’objectif est de 

promouvoir des « family-like schools » et des « school-like families » - dans la lignée du 

« continuum éducatif » cher à John Dewey74. De même, un rapport du Brookings Institute 

paru en septembre 2021 entend tirer les conclusions des périodes de confinement Covid 

pour faire de l’engagement des parents dans l’école un levier de transformation des systèmes 

scolaires75. Sur la base de sondages et d’entretiens avec des parents, des enseignants et 

des décideurs dans de nombreux pays (Inde, Brésil, Argentine, Royaume-Uni, Botswana, 

Australie, Etats-Unis, etc.), le rapport cartographie plus de 500 stratégies et outils possibles 

pour renforcer l’engagement des familles : visites d’enseignants à domicile pour les élèves 

en difficulté, SMS réguliers sur les résultats de l’enfant, université des parents pour les aider 

à maîtriser le programme, festival de connaissances animé par les parents et les 

enseignants, etc. Le paradigme de ces actions, portées au plus haut niveau dans bon nombre 

de pays, étayé par une vaste littérature nourrie d’expérimentations évaluées, repose sur un 

changement profond des représentations : la famille, loin d’être un obstacle à l’émancipation 

des enfants, dont l’éducation scolaire viendrait pallier les insuffisances structurelles, devient 

une source d’enrichissement sans laquelle les apprentissages scolaires demeurent 

proprement sans effet.  

Reste que ce changement de paradigme paraît encore largement inaccessible dans notre 

pays. A bien des égards, c’est la représentation de parents spontanément démissionnaires 

et passifs-agressifs qui continue de prévaloir. Ainsi, lorsque Jean-Michel Blanquer vantait en 

2018 le dispositif « Mallette des parents » dans son livre programmatique sur l’Ecole de la 

confiance, citant l’expérience acquise dans son rectorat pionnier en la matière, il intitulait son 

chapitre « Faire confiance aux parents » et mettait en avant « un détail parmi tant d’autres » : 

le fait que le dispositif prévoyait d’inviter les parents aux réunions trimestrielles au moyen 

d’un « beau carton d’invitation ». Conclusion de l’actuel ministre : « ce carton, au-delà des 

informations pratiques, adressait un message : l’école représente quelque chose d’important, 

et les parents répondaient généralement présents »76. Un bristol pour attirer des parents 

 
73 http://nnps.jhucsos.com/ 
74 « The learning in school should be continuous with that out of school. There should be a free interplay between the 
two », John Dewey, Democracy and Education, An introduction to the philosophy of education, Macmillan, 1917, p.416 
75 Brookings Institute, Rebecca Winthrope et al., Collaborating to transform and improve education systems: A playbook 
for family-school engagement, https://www.brookings.edu/essay/collaborating-to-transform-and-improve-education-
systems-a-playbook-for-family-school-engagement/ 
76 Jean-Michel Blanquer, Construisons ensemble l’Ecole de la confiance, Odile Jacob, 2018, p.155 
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spontanément indifférents : on est loin de l’idée que l’école pourrait s’enrichir de l’apport 

éducatif des familles. De même en 2021, dans son livre Ecole ouverte tirant les leçons de la 

période de confinement, il détaillait ce que l’Ecole apporte selon lui aux enfants et dont le 

confinement, en les laissant à la charge des familles, les privait (motivant ainsi son « mantra » 

pour l’école ouverte et son combat « sous les critiques, en dépit des avis contradictoires et 

incertains » pour ne pas les fermer)  : « L’Ecole ouverte, c’est une Ecole où les enfants 

trouvent ce qu’ils n’ont pas toujours chez eux : un petit-déjeuner, une écoute attentive, de la 

bienveillance, un savoir exigeant, le plaisir de se dépasser, des amis, la pratique des arts, du 

sport, de la joie d’être ensemble, du soutien, de la considération, des règles aussi, un cadre 

explicite et clair... »77. Autant de richesses que les familles seraient impuissantes à leur offrir.  

Propositions :  
Développer la perspective de co-éducation en améliorant la relation entre les établissements et les 
parents. Au-delà des dispositions institutionnelles concernant l’association des parents à la vie de 
l’établissement, développer les outils permettant aux parents de mieux comprendre ce qui se passe à 
l’intérieur des établissements : rencontres plus fréquentes avec les parents (« malette des parents »), 
choix de devoirs à la maison propices au dialogue avec la famille, incitation à la lecture en famille, 
contacts plus réguliers avec les enseignants (échanges de SMS, visite à domicile…), université des 
parents leur aidant à maîtriser les programmes… 

 

 

CONCLUSION : UNE REFORME NON ADMINISTRATIVE DE L’ECOLE 
 

Des leviers de changement bien identifiés restent à mobiliser pour faire évoluer l’école 

française. La dégradation de notre position relative dans les comparaisons internationales 

depuis le début des années 2000 appelle une prise de conscience. Pourtant, les annonces 

de réformes de l’école n’ont jamais manqué. Pourquoi alors avons-nous l’impression de 

querelles scolaires répétitives et d’intentions louables sans lendemain ?  

Il manque souvent un climat de confiance propice aux changements des pratiques et à 

l’appropriation des réformes par les acteurs de l’éducation. Plutôt qu’un schéma de 

réorganisation administrative, il faut encourager les changements des comportements : 

encourager les élèves qui ressentent un besoin de soutien pour progresser, renforcer leur 

capacité d’attention et leur persévérance, favoriser leur implication à l’école, développer leur 

 
77 Jean-Michel Blanquer, Ecole ouverte, Gallimard, 2021, p.109 
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ambition scolaire, encourager le travail collectif entre élèves et au sein des équipes 

pédagogiques à l’échelle de l’établissement, encourager la participation des parents à la vie 

de l’établissement.   

Des outils sont disponibles derrière cette notion abstraite de la confiance. Ils se déclinent de 

plusieurs manières :  

- Mobilisation des interventions pédagogiques qui ont fait leurs preuves à travers des études 

empiriques vérifiées.  

- Encouragement des élèves dans le renforcement de leur estime de soi scolaire, en 

travaillant sur le sentiment d’efficacité personnelle et l’état d’esprit dynamique.  

- Lutte contre le fatalisme scolaire et le désinvestissement qui découle des inégalités 

scolaires  

- Amélioration du climat scolaire par des interventions ciblées sur le sentiment 

d’appartenance scolaire, la coopération des équipes pédagogiques, la démocratie 

scolaire…  

- Remise en discussion du calendrier scolaire, au-delà de la reconquête du mois de juin 

- Ouverture aux parents dans une perspective d’éducation partagée et de cohérence de 

l’action éducative.  

Des outils existent, et sont déjà mobilisés dans de nombreux établissements (mallette des 

parents, enquêtes sur le climat scolaire…) pour développer ces ambitions. Mais, dans le 

prochain quinquennat, il faut dépasser les initiatives éparses et mener un projet 

systématique, pour viser un changement collectif des mentalités et des pratiques.  

Ces priorités ont un point commun : elles renvoient pour tous les acteurs au sens qu’ils 

donnent à l’école et pas seulement au fonctionnement de l’institution. Elles ne partent pas 

des structures administratives mais cherchent à renforcer d’abord et avant tout l’engagement 

individuel dans les situations d’apprentissage. La volonté d’apprendre et le plaisir de la 

découverte ne sont pas des dispositions individuelles : elles sont produites collectivement 

par un contexte, un accompagnement, des attitudes positives de l’ensemble des acteurs 

éducatifs. Elles sont accessibles à l’action publique, par des outils qui ne relèvent pas de la 

réforme administrative, et dont la recherche a démontré l’efficacité. Les comparaisons 
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internationales montrent que ces changements sont déjà à l’œuvre dans d’autres systèmes 

scolaires, dans des contextes culturels variés. L’exceptionnalisme hexagonal doit ici à 

accepter les leçons de l’expérience.  
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